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d'un projet de loi. 

10. — Création et suppression de postes de magistrats. — Adoption, 
sans débat, d'un projet de loi. 

M. — Entretien des canots de sauvetage par des mécaniciens de 


la marine nationale. — Adoption, sans débat, d’une proposition 
de résolution. 


12. — Statut du personnel de la compagnie Air France. — Adoption, 
sans débat, d’une proposition de résolution. 


13. — Sécurité de la nerinien aérienne et maritime — Adoption, 
sans débat, d’une proposition de résolution. 


14. — Réglementation des transports automobiles au Togo. — 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 
15, — Dépôt d'un rapport. 
«a1) 


M. Beugniez, rapporteur. 

Discussion générale: MM, Gabriel Roucaute, Segelle, minisire 
du travail et de la sécurité sociale; le rapporteur. — Clôture. 

Adoption, à l'unanimité, de la proposition de résolution. 

17. — Prix agricoles. — Sutie de la discussion d'interpellations. 

MM. Jean Masson, interpellaleur; Félix Kir, Marceau Dupuy, 
Dixmier, Valay, ministre de l'agriculture; Camille Laurens, Char. 
pentier, interpellateur; Rouion, Boccagny, Coudray, Moussu, inter« 
pellateur; Violette, Paumier, Frédet. 

Renvoi de la suite de la discussion à un séance ultérieure, 

18. — Renvoi pour avis. 
19. — Dépôt d'une proposilion de loi. 
20. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. CASTON AUGUET, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verbal de la séance du mardi 
24 janvier a été affiché et distribué. 


IL n’y à pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 


— le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

L — De M. Florimond Bonte, eur les suites du récent voyage 
en Allemagne de M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. 

I. — De M. Félix Garcia, sur les conditions scandaleuses 
dans lesquelles, avec un déploiement inouï de forces de police, 
il a été tenté de procéder à une expulsion d’un métayer à 
Narrosse (Landes); sur l'incorrection du préfet et du sous- 
préfet qui, à plusieurs demandes d'audience d'une délégation 
de syndicats paysans, accompagnée de parlementaires et de 
conseillers généraux, ont fait répondre qu'ils étaient absents. 

HI. — De M. J.-P. Palewski, sur les raisons pour lesquelles 
M. le ministre de l'intérieur a cru devoir interdire, dans tous 
les th‘âtres de Paris, la lecture du Manifeste des acteurs fran- 
çais et quelles mesures il compte prendre pour défendre notre 
production nationale contre un afflux excessif de films étran- 
rers tournés soit en France dans nos propres studios, soit à 
‘étranger. 

IV. — De- M. Félix Garcia, sur les conditions scandaleuses 
dans l'usine Fouga, à Aire-sur-Adour (Landes), après 
avoir lock-outé son personnel, a refusé d'en réembaucher une 
partie parmi laquelle des dirigeants syndicaux et des délé- 
gués du personnel. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tinauwd, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
sauvegarder les intérêts de la pêche sardinière française en 
tenant compte des besoins de la consommation intérieure et 
de l'utilité des importations. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9049, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Savard, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à publier le règlement d’administration publique, prévu à 
l’article 20 de la loi 49-1094 du 2 août 1949, modifié par la 
loi n° 49-1568 du 7 décembre 1949, ayant pour objet de venir 
en aide à certaines catégories d’aveugles et de grands infirmes. 

La po sera imprimée sous le n° 9052, distribuée 
et, s'il ny a ee d'opposition, renvoyée à la commission de 
là famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


— 4 — 


SUBVENTIONS AU F. D. E. S. ET AU F.1. D. M., AU TITRE 
DU BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE 1949 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
portant ouverture de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses au titre du budget général de l’exercice 1949 (Sub- 
ventions au fonds d'investissement pour le développement éco- 
nom:ique et social des territoires d'outre-mer (F. I. D. E. S.) et 
au fonds d'investissement pour le a RCE économique 
et social des départements d’outre-mer (EF. 1. D. O. M.) (n° 8059, 
8776, 8862). 

Je consulte l'Assembiée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


SECTION 1 
Budget général. 
M. le président, « Art. 1°, — Il est ouvert aux ministres pour 


les dépenses du budget de reconstruction et d'équipement 
{services civils) de l'exercice 1949 des autorisations de pro- 


gramme ou de promesse de subvention et des crédits de pays, 


ment s'élevant respectivement à 35.829 millions de f 
à 4.871 millions de francs conformément au détail 


incs et 


AUTORISATION 
SERVICES 
de subventions. 
tom. | 
Finances et affaires économiques. 
11, — Affaires économiques. ....,..... 1.179.000.000 | 4,179 3 
France d'outre-mer. 
L — Dépenses | 31.600.000.000 | 3.602.000 
TOTAUX | 35.829.000.000 | 4.821.000 


« Ces autorisations de programme ou de promesse de «ihrena 
tion et ces crédits de payement sont répartis por chapitre, 
conformément à l’élat « À » annexé à la présente loi. 


ETAT A 
[ 
DÉSIGNATION DES SERVICES CRÉDI 
à REDIT 
et des dépenses, de pavemcent 
francs, 
Finances 
et affaires économiques. 
II. — Affaires 
économiques. 
901 Investissements de l'Etat 
dans les départements 
d'outre-mer ............ 431.090.000 431.00.009 
902 Participation de l'Etat aux 
dépenses  d’investisse- 
ment pour le âéveloppe- 
ment économique et s0- 
cial dans les départe- 
ments d’outre-mer..... 748.000 .000 748.000 
Totaux pour les fi- r 
nances et les affai- 
res économiques. 
— JL — Affaires 
économiques ..., 4.179.000.000! 41.179.000.00 
France d'outre-mer, 
IL, — Dépenses civiles. 
900 Subvention au fonds d'in- 
vestissement pour le dé- 
veloppement  économi- 
que et social des terri- 27 
toires d’outre-mer..... | 34.650.000.000! 3.692.000.0 
RECAPITULATION 
Finances et affaires écono- 
France 34.650,000.000!| 3.692.000.00 
Total pour l’élat A..| 35.829.000.000! 4.871.000.00 


Je mets aux voix l’article {1° et l’état A. 
(L'article 1% et l’élat À, mis aux voir, sont adoptés.) 


« Art. 2, — T1 est ouvert aux ministres pour les dépens": 
budget de reconstruction et d'éi 
l'exercice 1949, des autorisations 


uipement (serviees civils) de 
e programme où de 


ALT: .009 


000,00 


hapitre, 


alle, 


Q 
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000.000 


). 000.000 
000.000 


|.000 .000 
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de subvention et des crédits de payement s'élevant respective- 
ss nt à 6.852 millions de francs et à 920 millions de francs, 


conformément au détail ci-après: 


AUTORISATION 
de programme CRÉDITS 
SERVICES ou de promesse de payement. 
de subvention, 
france. france. 


Finances et affaires économiques. 


— Affaires ÉCONOMIQUES. 252.000 .000 
France d'outre-mer. 
6.600.000 .000 678.000 .000 


— Dépenses EEE 


« Cx outorisations de programme ou de promesse de sub- 
vention et ces crédits de payement sont répartis par chapitre 
conformément à l'état B annexé à la présente loi. » — (Adopté.) 


bi. 


- ETAT B 
AUTORISATIONS 
DÉSIGNATION DES SERVICES | de programme CRÉDITS 
CHAPITRES ou de promesse | 
france. france. 
Finances 
et affaires économiques. 
I. — Affaires 
économiques. 
902 Partic.pation de l'Elal aux 
dépenses  d’inveslisse- 
ment pour le «éveloppc- 
ment économique el So- 
cial dans départe- 
ments d'outre-mer... 952.000 .000 252.000 .000 
France d'outre-mer, 
1. — Dépenses civiles. 
900 Subvention au fonds d'in- 
veslissement pour le dé- 
veloppement  économi- 
que et socia, des terri- 
toires d'outre-mer......: 6G.600.000.000 678.000 .000 
Tolal pour l’élal B.. | 6.852.000.000 930.000 .000 


(Adoplé.) 


SECTION JI 
Disposilions spéciales. 


« Art, 3. — Les autorisations de programme ou de promesse 
de subvention et ies crédits de payement ouverts par j'arlicle 2 
de la présente loi sont bloqués pour leur totalité. 

« Les autorisations de programme ou de promesse de sub- 
venlion et les crédits de payement ainsi bloqués seront Hbérés 
par décret contresigné par le ministre des finances et des 
aflaires économiques. » — (Adopté.) 


« Art, 4, — Le plafond des avances que Ja caisse centrale 
de la France d'outre-mer est autorisée ‘à consentir aux terri- 
toires en application de l’article 3 de la loi du 30 avri: 1946 
est porté de 26 à 35 milliards. » — (Adopté.) 


« Art, 5. — Il est interdit aux ministres de prendre des 
mesures entraînant des augmentations de dépenses imputab:es 
sur les crédits ouverts par les articles 17 et 2 ci-dessus qui 
ne résuiteraient pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures ou des dispositions de la présente loi. 

« Les ministres ordonnateurs et le ministre des finances sont 
Pérsonnellement responsables des décisions prises à l'encontre 
de la disposition ci-dessus. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 


(L'ensemble dn projet de loi, mis aux voir, est adonté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UME PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appelerait le vote sans 
débat de la proposition de résolution de M. Alphonse Denis et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre, dans le plus bref délai, les mesures nécessaires pour : 
1° imposer une baisse substantielle des prix des cuirs et peaux 
bruts, tannés et produits fabriqués: 2° rechercher et poursuivre 
les auteurs de ja spéculation 6430, 8754). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, Ja proposition de résolution est provisoi- 
rement retirée de l’ordre du jour et un rapport supp émentare 
sera présenté par Ja commission, conformément à l'article 37 
in fine du réglement, 


SOLDE DES OFFICIERS GENERAUX DU CADRE DE RESERVE 
Adontion sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Particle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Michelet tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir pour les officiers généraux du cadre de réserve 
le régime du payement mensuel et à terme échu de ieur soie 
(aos 51, 7519) 

Je consulle l'Assembée sur le passige à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résu- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, 
dans les pius brefs délais, toutes mesures assurant aux officiers 
généraux du cadre de réserve :e payement mensuel et à terme 
échu de leur solde. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


SECURITE SOCIALE DES MILITAIRES 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du Rasent. de la proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 3 de la loi n° 49-489 du 12 avril 
1919 portant application de la sécurité sociale des militaires 
(nos 7104, 7923). 

Je consuile l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président, « Arficle unique. — V'article 3 de Ja loi 
n° 49-489 du 12 avril 1919 short application aux militaires du 
régime de la sécurité sociale est complété comme suit: 

« Les veuves de guerre bénéficiaires d'une pension au titre 
de l’article 50 de la loi du 14% avril 1924, dont le mari était mili- 
taire de carrière au moment du décès, auront droit aux mêmes 
prestations que les veuves titulaires d'une pension de réver- 
sion, » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

{L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


LISTE DES ETABLISSEMENTS INSALUBRES OU DANGEREUX 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'orire du jour appelle le vote san< «chat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Pénoy tendant à compléter Ja liste des établissements 
insalubres ou dangereux. 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilion de 
résolution.) 
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M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compiéter 
comme suit le tablean annexé aux décrets pris en application 
de la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dan- 
gereux, insalubres ou incommodes : 

« Houille, lignite, charbon de bois et en général les combus- 
tibles minéraux solides, dépôts ou entrepôts avec ou sans 
brovage, concaseñge, criblage, triage, pulvérisage, dans les 
agglomérations, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


CUMUL DES GREFFES DE JURIDICTION 
Adontion sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle je vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement: 1° du projet de loi 
relatif an cumul, par le même titulaire, de pusieurs greffes de 
justices de paix; 2° de la proposition de loi de M. Jacques Bar- 
doux et p'usieurs de ses col ègues, sur le cumul des greffes 
de juridiction 4101-7367-8591). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


n. le président. « Article unique. — L'article 2 de la loi du 
29 novembre 1921 est remp'acé par les dispositions suivantes : 

« Le service du greffe de juridictions queiconques ayant leur 
siège dans ja mème ville, ou de justices de paix de cantons 
limitrophes et sises dans le ressort d'une même cour d’appel, 


peut être assuré par un même greffier. Le nombre des ofiios 
situés dans des localités différentes, cumulés par le même tity. 
laire, ne peut toutefois excéder trois. » js 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 


naître à l’Assemblée que ia commission propose de 
comme suit le titre du p’ojet de loi: ci 
« Projet de loi modifiant l’article 2 de la loi du 29 novenirs 


1921 autorisant le cumul! des fonctions de greffier de just, 
paix et d’huissier et Ja réunion de plusieurs greffes € tre lé 
mains d'un même titulaire. » | 

‘n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'artic'e unique du projet de loi, 

(L'article unique du projet dé loi, mis aux voix, est at, té) 

CREATION ET SUPPRESSION DE POSTES DE MASICTRATS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de li 
portant création et suppression de postes de magistrats (nes 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique.) 


ey 


M. ie président. « Article unique. — Le tableau A annexé n 
décret du 28 mars 1934 modifié, est à nouveau modifié aina 
qu'il suit: 


TRIBUNAUX de PRÉSIDENT JUGE de la | CMEFFIER | [SECRÉTAIRE 
chambres. PRÉSIDENT | d'instruction. République. en chef. | de parquet, 
Cour d'appel de Pau, 
Pau PTT 1 1 1 2 2 1 2 1 3 I 
BayOnNE.......sssse 2 1 1 2 | 3 | 1 2 1 | 3 | 1 


Je mets aux voix l'articie unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ENTRETIEN DES CANOTS DE SAUVETAGE 
PAR DES MECANICIENS DE LA MARINE NATIONALE 


Adoation sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règiement, de la proposition 
de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser un service d’entre- 
tien des canots de sauvetage en faisant appel à des mécani- 
ciens de la marine nationale (n°s 8661, 8814). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser, 
en accord avec les sociétés de sauvetage, un service d’entre- 
tien des moteurs de canots de sauvetage en faisant appel à 
des mécaniciens spécialistes de la marine nationale. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


STATUT DU PERSONNEL DE LA COMPAGNIE AIR FRANCE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l’article 26 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Midoi et plusieurs de ses collègues, tendant 


à inviter le Gouvernement à établir le statut du personnel de 
la Compagnie Air France (n°s &353, 8729), 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de ::0- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre 
en application un statut du personnel de Ja Compagnie Air 
France, conformément à la loi n° 48-976 du 16 juin 1948, art. Li. 

« Les dispositions de ce statut devront être discutées °n 
commission paritaire entre le personnel et l'administration 
de la compagnie avant d'être soumises à l'approbation dn 
ministre, conformément à la loi, et mises en application das 
un délai de trois mois. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptie.) 


SECURITE DE LA NAVIGATION AERIENNE ET MARITIME 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débit, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la propos tion 
de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses collègues, ter 
dant à inviter le Gouvernement à étudier d'urgence la modi- 
fication de la législation française sur la sécurité dela navi- 
gation aérienne et maritime afin de rendre obligatoire la pre- 
sence de pommades spéciales contre les brûlures provoquées 
par les incendies à bord des avions, des bateaux-citernes, des 
paquebots à chauffe au mazout aussi bien que dans les stations 
aériennes et installations portuaires (n° 8463-R820-8821). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition ce 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) Li 
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we président. Je donne lecture de la proposition de réso- 


« L'Assemblée nationale attire l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité : pr 

« De faire étudier par les services de santé ‘intéressés tous 
moyens thérapeutiques susceptibles d’être mis en œuvre dans 
tous les cas de brûlures, et notamment ceux du troisième 
degré 

« D'étudier toute modification de la législation française sur 
1 sécurité de la navigation aér:enne et maritime rendant obli- 
witoire la présence des médicaments curatifs où il y a lieu; 
« De prévair une dispersion et un stockage de ces produits 
sur l'ensemble du territoire (en particulier sur les aérodromes 
et dans les installations portuaires). » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


RESLEMENTATION DES TRANSPORTS AUTOMOBILES AU TOGO 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordr: du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 F = règlement, du projet de loi 
étendant au territoire du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octo- 
bre 4947 portant réglementation des transports automobiles en 
Afrique occidentale française (n°* 6098-6903). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Arlicie unique. — Fst étendu au territoire 
du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant régle- 
mentation des transports automobiles en Afrique occidentale 
française, » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est «lopté.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Beugniez un rapport, fait au 
nom de la commission de la production industrielle, sur la 
proposition de résolution de M. Beugniez tendant à inviter le 
Gouvernement à régler de toute urgence Ja situation du régime 
des prestations familiales dans les mines (n° 8958), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9050 et distribué. 


REGIME DES PRESTATIONS FAMILIALES DANS LES MINES 
Discussion d'urgence d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de résolution de M. Beugniez, tendant 
à inviter le Gouvernement à régler de toute urgence la situa- 
tion du ré:ime des prestations familiales dans les mines 
(n° 8958). 

La parole est à M. Beugniez, rapporteur de la commission de 
ja production industrielle, 


M. Louis Beugniez, rapporteur. Mes chers collègues, la com- 
mission de la industr'elle s’est 1‘unie ce malin et, 
après avoir entendu son bed au sujet de la proposition 
de résolution qu’il avait eu l’honneur de déposer le 10 janvier 
sur le bureau de l’Assemblée, a décidé de vous soumettre une 
résolution dont je vous donnerai lecture à la fin de mon exposé. 


Le problème des prestations familiales dans le régime spé- 
cial de sécurité social® pour les mines devrait être réglé d'ur- 
gence, M. le ministre du travail, ici présent, exposera sans doute 
tout à l'heure quelles sont les mesures prises par le Gouverne- 
ment pour permettre le versement des allocations familiales aux 
lamilles des mineurs à la fin de ce mois. 


Quant à moi, je signale que, depuis le décret du 27 novem- 
bre 1916, le régime des allocations familiales dans les mines 
a changé, et que le payement des prestations familiales précé- 
demment effectué par l'employeur se fait aujourd’hui par le 
anal des caisses de secours, la compensation étant réaliste pa 
l'Union régionale des sociétés de secours minières pour tous les 
groupes raltachés à cette union et, en vertu des textes, la com- 
pensation entre les unions régionales doit se faire par la caisse 


nationale autonome de sécurité sociale dans les mines avec, le 
cas échéant, une compensation interprofessionnelle dans le ca- 
dre du régime général. 

Tel est le mécanisme de l'affaire. Des cotisit ons sont rete- 
nues sur le salaire des mineurs par le groupe des houillères, et 
devraient normalement être ventilées, d'une part pour per- 
mettre le réglement des prestations par les caisses de secours 
locales, d'autre part pour faciliter aux unions régionales et à 
la caisse nationale la compensation entre les houillères et les 
bassins. 

Jl faut reconnaitre très lovalement que la situalion démogra- 
phique dans notre région minière du Nord et du Pas-de-Calais, 
ainsi que dans les bassins miniers de l'Est et de l'Ouest, n'a pas 
permis d'appliquer la loi. 

Nous n'avons fait ni compensation, ni ventilation sur le plan 
national pour assurer Ja surcompensalion, 


La cotisation qui doit doter les caisses des sommes nécessaires 
au pavement des prestations familiales aux mineurs est actuel- 
lement de 19 p. 100 sur le salaire avec plafond de 276.000 francs, 
Au-dessus d'un salaire de 276.000 francs, il n'y a plus de cot: 
sation, ni pour la caisse de secours, pour les prestations mala- 
die, maternité, invalidité, ni pour les accidents du travail, ni 
pour les retrailes, ni pour les prestations familiales. 

Dans le régime général, la cotisation est de 16 p. 100. Elle 
suffit à peine à équilibrer le système des prestations familiales. 
Dans le régime minier, elle est de 19 p. 100, Mais nos régions 
minières comptent de nombreux enfants, et la femme, presque 
loujours, reste au fover. 

Personnellement, cela me parait un bien, mais le volume des 
prestations familiales dépasse ainsi celui du régime général de 
sécurité sociale. 

Les maires qui siègent dans cette Assemblée savent que le 
prélèvement est de 43 p. 100 sur les traitements du personnel 
municipal, de 16 p. 100 pour le régime général, et de 19 p. 100 
pour le régime minier, alors que, pour équilibrer ce dernier 
régime, les cotisations devraient être norma:ement de 20,5 ou 
21 p. 100 du salaire soumis à retenue. 

La situation démographique florissante de nos régions a eu 

our résultat, vous vous en doutez, un déficit formidable du 
onds de compensation des prestations familiales. Pour 19,48, le 
déticit du fonds des prestations familiales des Houillères de 
France est de 1.670 millions de francs, dont 1.425 millions de 
francs uniquement pour le Nord et le Pas-de-Calais, 


Il en résulte que, pue aver les allocations familiales dues 
aux mineurs, il à d’abord fallu demander aux Charbonnages de 
France et aux Houillères de bassin les avances de trésorerie 
nécessaires, Et quand celles-ci ont été épuisées, il a fallu de- 
mander d'autres avances de trésorerie aux unions régionales 
de caisses de secours minières. 


C'est cette situation qui m'a incité à déposer ma proposition 
de résolution. 

Ainsi, l'union régionale des caisses de secours minières du 
Nord et du Pas-de-Calais, dont le siège est à Lens, a épuisé tous 
ses fonds, y compris ceux destinés à couvrir les risques ma- 
ladie, maternité, invalidité, accidents du travail, pour assurer 
le payement des allocations familiales, 

Il est évident qu'une telle situation ne pouvait pas durer. 


Je sais que le Gouvernement s'en inquiète depuis de nom- 
breux mois. Je sais aussi qu'une option est à prendre, en pre- 
inier lieu sur la compensation à opérer entre les bassins mi- 
niers., Si nous pouvions discuter longuement de ce problème, 
j'apporterais des chiffres qui montreraient que les caisses de 
certains bassins miniers sont excédentaires. 

C’est le cas des bassins du Centre, du Sud-Est, du Sud-Ouest, 
dont les bilans de 1948 et de 1949 accusent des excédents. 

Par contre, les unions régionales de caisses de secours mi- 
nières des bassins du Nord, de l'Est et de l'Ouest accusent des 
déficits très élevés, et le déficit total, déduction faite des excé- 
dents relevés dans certains bassins, s'élève à 1 milliard 670 mil- 
lions. 

Nous avons et nous aurons à envisager dans l'avenir, en tout 
cas le Gouvernement doit envisager tout de suite, les moyens 
susceptibles d'assurer l'équilibre financier du régime minier des 
prestations familiales, 

Il n’est pas possible de continuer à pratiquer ce système des 
avances de trésorerie par les houillères ou par les caisses régio- 
nales de secours minières. Ce sont des expédients, et nous ne 
pouvons pas dire aux houillères: Nous devons 1.200 milljons 
de francs sur l'exercice 1948, nous les rembourserons quand 
nous le pourrons. 

La trésorerie des Charbonnages de France doit d'abord aseu- 
rer l'exécution du plan Monnet et nous voudrions aussi qu'ils 
puissent financer eux-mêmes les grands travaux nécessaires à 
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l'accroissement de la production du charbon et surtout propres 
à assurer aux travailleurs de la mine la sécurité ind.spensable 
dans leur travail sur laquelle ils sont en droit de compter, 

Tous les jours, en effet, la presse nous apporte l'écho d’acci- 
dents miniers morte!s, Je n'en accuse personne, mais prétends 
que notre système de financement doit d'abord assurer d'une 
façon systématique la sécurité au travail des ouvriers mineurs, 
Ja sécurité indispensable du capital humain, pour employer 
une expression qui me déplait. 

Mais en tout cas, le travailleur a le droit d'être garanti dans 
son travail, et j'estime que nous devons, sur le plan même des 
prestations familiales, et nous y revenons, laisser aux charbon- 
agées et aux houillères de bassins les sommes nécessaires pour 
l'exécution des travaux de sécurité, au lieu de leur demander 
des avances de trésorerie pour le payement de prestations fami- 
liales qui doit être assuré, en toute hypothèse, autrement que 
par des avances de trésorerie. 

Avant ainsi déblavé le terrain, quelle solution vais-je pro- 
poser ? 

Elle est du ressort du Gouvernement, car le décret du mois 
de novembre 196, qui a institué le système de sécurité sociale 
däns les mines, l'a prévu 

11 spécifie que les caisses de secours minières, qui sont pour 
les mineurs ce que sont dans le régime général les caisses 
primaires de sécurité sociale, assureront le payement des pres- 
talions. 

Le décret précise également que les unions régionales, qui 
rroupent toutes les houillères d'un même secteur, à Lens pour 
e Pas-de-Calais, à Douai. et Valenciennes pour le Nord, assu- 
reront la répartition des charges des allocations familiales. 

Et l’on a dit également, c'est le point capital du débat, que 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
assurera la compensation entre toutes les houillères de France, 
dont les unes sont excédentaires parce qu’il y a moins d’en- 
fants dans la région, et les autres déficitaires en raison de la 
situation démog'aphique du bassin, Ce dernier cas est celui 
du Nord, de l'Est et de l'Ouest, comme je l'ai indiqué tout à 
l'heure, et il faudra dans ces régions appliquer le jeu de la 
compensation professionnelle nationale « sans préjudice », dit 
le décret, « de la compensation interprofessionnelle dans le 
cadre du régime général de sécurité sociale », 


Partant de ces données, l’Assemblée peut très facilement 
voter cet après-midi la proposition de résolution que son rap- 
porteur lui propose d'adopter, et qui est ainsi conçue: 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


« {° A assurer 4e toule urgence aux unions régionales des 
sociétés de secours minières la trésorerie nécessaire pour le 
règlement des p'estations familiales de janvier 1950. 


« 2° A étudier immédiatement dans le cadre de la législation 
spéciale de sécurité sociale dans les mines l'équilibre financier 
du fonds des prestations familiales, de façon à permettre non 
seu'ement le payement des prestations légales, mais aussi le 
rétablissement des avantages complémentaires servis aux béné- 
liciaires du régime général, » 


Car voyez-vous, jusqu'à présent nous avons payé les presta- 
tions égales aux mineurs, mais comme la ventilation de Ja 
colisatron ne se faisait pas sur le plan national, ce qui est 
accordé aux familles au titre du régime général ne l’est plus 
aux mineurs, et par exemple, il était impossible de demander 
au service des prestations familiales des mines de régier ce pro- 
blème de l'envoi des enfants de mineurs en colonie de vacances. 
C'étaient les caisses de secours qui prenaient à leur charge, 
sur le fonds maladie ou le fonds d’action sanitaire et sociale, 
cet envoi en colonies, ce qui peut d’ailleurs se justifier, mais 
nous savons que, dans le régime général, c'est par la ventila- 
tion d’une partie de la cotisation que ces avantages supplémen- 
Uares, ainsi que d'autres que vous connaissez, ont été accordés 
aux familles ouvrières bénéficiaires des allocations familiales. 

lel est, mes chers collègues, le rapport que je devais vous 
presenter, Après avoir entendu M. le ministre du travail, qui 
nous apportera le point de vue du Gouvernement, nous pour- 
rons à l'unanimité admettre que les allocations familiales 1950 
doivent être versées aux mineurs au 31 janvier, et que s'impose 
l'étude immédiate d'un système apte à assurer l'équilibre 
financier du régime des prestations Pmitiales dans les mines. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Gabriel Roucaute, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Roucaute. Mesdames, messieurs, il est exact, 
comme M. le rapporteur vient de l'exposer, que la situation 
actuelle de Ja trésorerie du régime des prestations familiales 


dans les mines doit être réglée sans retard, sinon ces presta- 
tions pourraient ne pas ètre versées pour Ja prochiye 
échéance. 

Le groupe communiste volera la proposition de résoution 
après que j'aurai présenté quelques brèves observations,  ” 

L'Assemblée nationale doit tout d'abord savoir que Je 
régime des prestations familiales dans les mines est un régime 
spécial auquel les mineurs sont très fortement attachés et 
auquel ils n’accepleraient pas qu'il soit porté atteinte. 

En vertu de la loi en vigueur, ou plus exactement en vertu 
du décret auquel a fait allusion M. le rapporteur, les cotisations 
patronales devraient couvrir les prestations prévues et même 
permettre le développement de certains services sociaux, tes 
que les crèches, les colonies de vacances, l'amélioration gene. 
rale des conditions d'hygiène dans les localités minicres, 
toutes inslilutions qui sont à mon avis de nature à lutter efi- 
cacement contre l’absentéisme dans les mines, car il ne dimi- 
nuera que dans la mesure où les conditions de vie, de travail, 
de salaire et d'habitat des ouvriers mineurs seront améliorées, 

Pourquoi la plupart des caisses des unions régionales de 
sécurité sociale des mineurs, en particulier celles du Nord et 
du Pas-de-Calais, sont-elles en déficit ? Pour deux raisons qui, 
me semble-t-il, ne sont pas contradictoires. 

La première est l’état démographique auquel on a fait allu- 
sion. La natalité est en hausse dans les bassins miniers, plus 
particulièrement dans le Nord de la France. 

La seconde raison est le taux de la cotisation patronale, qui 
ne correspond ni aux nécessités, ni aux fonctions dévolues 
au régime des prestations familiales dans les mines. 

D'ailleurs, de ce point de vue, le Gouvernement n'a pas 
voulu comprendre quel était son rôle exact. IL a toujours 
maintenu le taux de la cotisation patronale à un niveau infé- 
rieur à celui qui serait indispensable à l'équilibre des caisses. 

C'est ainsi, par exemple, qu’en 1947, les administrateurs de 
la caisse autonome nationale des mines ont demandé que Je 
taux soit de 17 p. 100. Le Gouvernement n’autorisa que le 
taux de 13 p. 100. 

Depuis plusieurs semaines, ce taux est en moyenne de 
19 P- 100, alors qu'il est prouvé qu'il devrait être au moins 
de 21 et, même, de 22 pour certains bassins miniers. Et c'est 
là la cause iniliale du déficit qui nous place, à cette heure, 
devant le danger signalé dans la proposition de résolution qui 
nous est soumise. 

Hier encore, je crois, une délégation du conseil d’adminis- 
tration de la caisse autonome nationale des mines, conduite 
ar son président, M. de Latournerie, est allée exposer ces vues 

M. le président du conseil, Je crois savoir que cet organisme 
est unanime à défendre une telle position. 

Les unions régionales ne sont donc pas responsables du 
déficit et M. le rapporteur affirmait ce matin à la commission 
re la gestion du régime minier coûtait moins cher que cele 

u régime général, 

Comme il ne peut être envisagé, selon nous, de puiser dans 
le fonds spécial des retraites minières, ni de réduire les avan- 
tages acquis, la question de l’équilibre des caisses doit étre 
réglée sans retard et nous approuvons l'invitation qui est faite 
au Gouvernement par ja proposition rapportée, au nom de la 
commission unanime, par M. Beugniez. 

Si nous ne repoussons pas a priori la compensation dans le 
cadre de la profession, encore qu’il convienne de tenir compte 
des situations particulières à c a bassin minier, nous ne 
saurions accepter le système de la compensation interprofes- 
sionnelle dont le résultat pratique serait de faire supporter à 
d’autres caisses le déficit de celle du régime minier qui, je le 
répète, n’est pas responsable de la situation actuelle. 

Aussi, ce matin, avons-nous fait, devant la commission, une 
telle réserve, La commission a bien voulu nous approuver, 
ainsi que son Le a del qui a accepté de supprimer dans le 
texte l'éventualité d’un règlement par le jeu de la compensa- 
tion interprofessionnelle. 

Nous aurons, sans doute, l’occasion de revoir ce problème, 
mais d'ores et déjà j'ai tenu à fixer notre position. 

Sous le bénéfice de ces observations, le groupe communiste 
votera la proposition de résolution soumise à l’Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale. 


M. Pierre Ségelle, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Le Gouvernement n’élève aucune objection au vote de la propo- 
sition de résolution rapportée par M. Beugniez. 

En effet, Ja situation est bien connue de tous depuis long- 
temps et l'unanimité qui va sans doute se former dans l’Assem- 
blée rassemble, en réalité, toutes les bonnes volontés du pays: 


. 
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TL est évident qu'aucun d'entre nous n’accepterait la fin du 
rime des allocations familiales dans les mines. Ces prestations 
T2 + continuer à être payées et elles le seront. Elles l'ont 
# ne déjà été le mois dernier, malgré une situation déficitaire. 


" ame l’a dit M. le rapporteur, le déficit est permanent dans 
…, réoime des al'ocations familiales des mines. Le mois der- 
os es houillères ont dû consentir une avance de trésorerie 
“our que lon puisse faire face à l'échéance mensuelle, Ce 
P ‘oi, la situation est légèrement différente en ce sens — ct 
y, Le rapporteur ne l'ignore certainement pas — que les allo- 
cations familiales dans les mines sont assujetties, non à un 
lulond mensuel comme celles du régime général, mais à un 
F font annuel. Aussi, dans les premiers mois de l'année 
#7) n toujours assuré de disposer de ressources suffisantes. 
De toute façon, le Gouvernement a déjà pris les dispositions 
necessaires pour que l’échéance de janvier soit assurée. Les 
aweations seront donc versées, nul ne peut éprouver d’inquié- 


tude à ce sujet. 
Par ailleurs, © Gouvernement avait décidé de régler le mode 
rl de payement de ces allocations familiales. La question 


déve des difficuités qu’a évoquées M. le rapporteur. Le déi- 


cit est permanent en raison de l'insuffisance de cotisation, qui 
ne permet pas d'assurer le payement des prestations léga'es 
et encore moins celui des suppléments versés dans le régime 
éral. 

La situation démographique dans les régions minières étant 


diitérente de celle du reste de la France, une série de problèmes 
se trouve soulevée. 

Je n'aborderai pas la question de Ja recherche d’une solution, 
car elle est virtuellement trouvée dès maintenant. Elle à déjà 
été agitée ce matin en conseil des ministres et sera définitive- 
ment arrête au cours d’ua très prochain conseil de cabinet. 


Je rassure done d’abord l’Assemblée sur l’échéance de jan- 
vier: les payements seront effectués. Je lui donne aussi tous 
apaisements sur la solution générale qui interviendra à très 
brève échéance. c'est-à-dire d'iri quelques jours, et que je ne 
puis rendre aujourd'hui publique, quelques moda:ités restant 
encore à définir. 

En résumé, je ne vois aucune objection à l'adoption de cette 
proposition de résolution. Le Gouvernement en tiendra compte 
dans la plus large mesure. De toute façon, la solution, non pas 
de ce conflit, mais de cette difficulté, sera trouvée très prochai- 
nement, ainsi que l’Assemblée pourra s’en rendre compte. 
{Aprlaudissements à gauche tt au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai à M. Roucaute que la réserve 
qu'il a faite à pe de la non-compensation interprofessioa- 
elle est actuellement illégale. 


Le décret du 27 novembre 1946, signé de plusieurs ministres, 
dont votre collègüe Croizat, M. Georges Bidault étant alors pré- 
sident du conseil, précise bien que, dans la mesure où les coti- 
sations du régime minier ne suffiront pas à assurer l'équilibre 
du système des prestations, il y aura lieu à surcompensation. 


J'étais, à l’époque, opposé au vote du texte d'ordre financier 
qui à permis au Gouvernement de fixer par décret le régime 
de sécurité sociale dans les mines. J'aurais préféré que l’As- 
semblée en discutât, If n’en a pas été ainsi et je me suis incliné 
démocratiquement. 


Le décret a done force de loi, ayant été pris en vertu d'une 
bi. Voiei le texte de article 33 de ce décret: 

« La caisse nationale de sécurité sociale dans les mines a 
Pour rôle: 

« 1° De gérer les risques d'invalidité, vieillesse et décès, 
Pension au survivant; 

« 2° D’assurer entre les unions régionales la compensation : 
.“ a) Des risques d'accidents du travail et de maladie profes- 
Sonnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes ; 


« b) Des charges de prestations familiales, sans préjudice de 
Ja Compensation interprofessionnelle dans le cadre du régime 
gentral de la sécurité sociale ». 

Ainsi, dans le texte qui forme la législation commune à tous 
les mineurs, la compensation interprofessionnelle dans le cadre 
du tgime général est bien envisagée, et il est vraisemblable 
de : Gouvernement ne pourrait décider d’autres modalités 
Vie icalion que celles pr vues par le décret sans entrer dans 

IUtgalité, à moins d’une modification légisiative que l'Assem- 
lée serait amenée à voter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
Be la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je suppose 

ue M. le rapporteur n'a pas envisagé une seule minute que 
l'on pourrait prélever sur les allocations familiales des salariés 
du régime général les sommes nécessaires pour réaliser l'équi- 
libre d'un régime spécial. I ne peut pas y avoir de confusion 
dans son ‘esprit sur ce point. 

IL est entendu que la compensation doit être trouvée, peut- 
être grâce à une nouvelle loi, peut-être par une modification 
du régime général; je ne veux pas m'étendre sur ces explica- 
tions, Mais M. le rapporteur énoncerait une idée que je qualifre- 
rais de subversive s'il maintenait que les allocations famihales 
du régime général doivent alimenter celles d'un régime parli- 
culier. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. J'accepte les observations de M. le ministre 
du travaii, imais je dois avouer que les réserves qu'il a expri- 
mées sont illégales. 

Le décret à bien prévu la compensation interprofessionnelle, 
Je ne dis pas que j'approuve celte formule; mais cela étant, je 
dis que le Gouvernement devra déposer un projet de loi pour 
modifier le décret. Le Parlement appréciera alors. 


M. le ministre du travail et de ia sécurité sociale, C'est bien 
ce que j'ai voulu faire préciser. 


M. le président. Personne ne demande pius Ja parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion généra.e est close. 

Je consulte j'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° A assurer de toute urgence aux unions régionales des 
sociétés de secours minières Ja trésorerie nécessaire pour le 
règlement des prestations familiales de janvier 190; 

« 2° À étudier immédiatement, dans le cadre de la législation 
spéciale de sécurité socia'e dans les mines, l'équilibre financier 
du fonds des prestations familiales, de façon à permettre non 
seulement le payement des prestations légales, mais aussi le 
rétablissement des avantages complémentaires servis aux béné- 
ficiaires du régime général, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résclution, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je constate que le vole est acquis à 
l'unanimité. 


— 17 — 


PRIX AGRICOLES 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations : 


1° De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
cornpte prendre pour accorder effectivement « la garantie de 
prix pour les produits agricoles de base » promise dans sa 
déclaration ministérielle par M. le président du conseil, en 
articulier aux planteurs de betteraves sucrières, victimes de 
a sécheresse ; 

2° De M. Waldeck Rochet: a) sur les conséquences désas- 
treuses que les mesures acceptées par les représentants du 
Gouvernement français à la réunion de l'O. E. C. E. et tendant 
à la suppression du contingentement des importations et à la 
destruction de nôtre protection douanière sont susceptibles 
d'avoir pour l’agriculture française; b) sur la politique éeono- 
mique du Gouvernement, nolamment sur les mesures que 
celui-ci compte prendre pour rétablir un juste équilibre entre 
les prix agricoles à la production et les prix industriels par 
une baisse substantielle de ces derniers; 

3° De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l’année 198 alors que les prix des différents 
produits industriels n’ont pas cessé d'augmenter; 

4° De M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflimlin, ministre de l’agriculture, à été amené à donner 
sa démission par fidélité aux engagements pris à l'égard de 
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Ja paysannerie; b) l'interprétation qu'il convient de donner à 
son remplacement par M. Valay, notamment quant à l'abandon 
ar le Gouvernement de la politique du prix garanti de la 
Dane dans le cadre des textes réglementaires, réaffirmée 
par l'unanimité de l'Assemblée nationale dans sa séance du 
40 novembre dernier; 

5° De M. Desjardins, sur les conditions dans lesquelles vient 
d'etre fixé le prix de la betterave; 

& De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix 
agricoles, les conséquences des engagements pris dans Îe cadre 
de l’organisation économique européenne et les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour promouvoir l'équipe- 
ment de l'agriculture dans le but d’abaisser les prix de revient 
et d'affronter la concurrence internationale ; 

1° De M. René Charpentier, sur Ja politique économique du 
Gouvernement ; 

So De M. Moussu, sur la ag agricole du Gouvernement 
et spécialement sur la garantie de prix des produits agricoles; 

9 De M. Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a fixé le prix de la tonne de betterave indus- 
trielle, 

Dans sa séance du 24 janvier, l’Assemblée a entendu les 
trois premiers interpellateurs. 

La parole est à M. Jean Masson, pour développer son inter- 
pellation. 


M. Jean Masson. Monsieur le ministre, il n’est pas dans 
mes inientions, en montant à ceite tribune, d'accroître vos 
difficultés que je sais déjà grandes; je veux seulement vous 
mettre en garde. 


Qu'il me soit permis, au début de mes explications, de sa:uer 
en vous celui qui, hier encore, était aotre collègue à la com- 
mission de l’agricuiture et dont chacun s’est plu à reconnaître, 
les qualités de travail, d'intelligence, de parfaite loyauté et, 
qui plus est, de courtoisie et de modestie. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


Je n'ai done nullement l'intention, monsieur le ministre, de 
compiiquer votre tâche. Je veux essayer, s’il en est besoin, 
de l'éciairer et, peut-être, de vous aider à vaincre la résistance 
de certains de vos collègues au conseil des ministres au regard 
de quelques-uns de vos projets que je connais, puisque vous 
avez déjà eu l'occasion de les exposer devant Je Conseil de 
la République, et sur lesquels je suis personnellement d'accord. 


Je considère même de mon devoir de vous mettre en garde 
contre les conséquences d'une crise agricole qui menace peut- 
être, dans les mois qui vienneni, d'être sans précédent si les 
disposilions nécessaires pour l'éviter ne sont pas prises. Vous 
ne sauriez être tenu, en tout cas, pour responsable des erreurs 
qui on! pu être commises pe mer la Libération, puisque c’est 
pour la première fois que, depuis peu de temps, vous êtes 
associé aux responsabilités gouvernementales. , 


Mesdames, messieurs, mous voici parvenus à la seconde moitié 
du siècle, Dans la première, notre pays a été ravagé par deux 
grandes guerres mondiales qui ont décimé ces populations 
rurales qui, il faut bien le dire, ont toujours fourni !a plus 

rande part des eflectifs de la nation ea armes, IL en est 
résullé souvent un découragement de Ja jeunesse, cédant trop 
facilement à l'appel des grandes vilies, et une diminution de 
la production nalionaie, comme aussi une désorganisation des 
marchés interaationaux. 


Il est bien difficile de dire ce que nous réserve la seconde 
moitié du siècle. Mais ce que l’on sait, c'est que l’agricuiture 
a toujours été en proie à des crises cycliques résultant du pas- 
sage de la pénurie à l'abondance et inversement. ù 


Or. le problème dominant restera toujours le même, du 
Nord jusqu'au Midi: assurer la stabilité, c'est-à-dire essayer 
d'en terminer avec celte alternance: misère — fortune, en un 
mot tenter d'assurer ja sécurité de tous dans l'abondance. 


Parmi les nombreuses erreurs qui ont été commises depuis 
la Libération, il en est une que j'ai déjà eu l'occasion de 
dénoncer à cette tribune: c'est celle qui a consisté, peut-être 
par réaction contre le gouvermement de Vichy, à vouloir faire 
de la France une puissance industrielle d'abord, et très sub- 
Sidiairement agricole, en oubliant en fait que l'équilibre de 
notre pays ne peut résuller que de l'harmonie de l'une et 
de l’autre. 

I y a deux ans seulement, en effet, l’agriculture française 
ne figurait pas encore dans les activités de base du plan 
Monnet, C'est courant 1947 que nos gouvernants se sont aperçus 
_ nos produits agricoles, s’ajustant à la demande mon- 

ale, pourraient contribuer à l'équilibre de notre balance des 
comptes. 


C'est alors qu'on a amorcé un grand virage, c’est alors 4e 
la rue de Varenne a décidé de lancer ce programme de à. 
duction intensive qui doit, en quatre années, promouvoir notre 
agriculture au rang de première industrie nationale. | 
Mais par une rencontre fâcheuse, cette idée nouvelle et : 
dive allait coïncider avec les symptômes classiques de là . 
les prix agricoles qui, durant longtemps, avaient dépass 
rix industriels s'étant brusquement infléchis pour se 
iser au-dessous d'eux. 
La chute des prix à la production est intervenue au mort 
où la trésorerie agricole commençait à se reserrer, apres le 
rélèvement exceptionnel, ag le retrait des billets de 110 
rancs, après aussi, disons-le, les achats de tracteur: qui 
avaient absorbé une grande partie des bénéfices de gurre. 


Et depuis? Eh bien! depuis, les frais d'exploitation 
cessé d'augmenter, qu'il s'agisse du gros ou du petit out. 
lage, des engrais, de la main-d'œuvre ou, même, des prix des 
services des artisans ruraux. Et l’on peut dire qu'un nalice 
général pèse aujourd'hui sur le monde rural. Je pense qu'il 
ne se dissipera que par Ja baisse des prix industriels, 


Or, tandis ges ces derniers montent sans cesse, il apparait 
bien que l'effort des gouvernements successifs n’a cessé de 
porter sur la baisse des prix agricoles, y compris sur ceux 
our lesquels la garantie du prix de revient avait été formel. 
ement promise. 


IL est vrai que la baisse des prix industriels supposerait un 
allégement des charges fiscales et la remise en ordre de cer- 
taines industries, notamment du secteur nationalisé. Or, à cet 
égard, il ne semble pas que nous soyons dans la bonne voie, 
car rien encore n’a été fait. 


Le but de mon interpellation, monsieur le ministre, est d'ip- 
peler votre attention sur trois points et de connaître vos inten- 
tions sur chacun d’eux. 


D'abord, comment entendez-vous la politique de garantie des 
prix agricoles et pensez-vous la respecter ? 


En second lieu, quels sont les engagements qu'a pris le Gou- 
vernement dans le cadre de l’organisation économique euro- 
péenne et quelles seront les conséquences de ces engage- 
ments ? 

Enfin, comment comptez-vous parfaire l'équipement de notre 
Ne en vue de l'accroissement de la production, de la 

iminution des prix de revient, toutes conditions indispensa- 
bles à l'exportation de nos produits ? 


Mais, avant d'aborder chacun de ces points, je présenterai 
une observation d'ordre général. 


Depuis la Libération, les efforts déployés par toutes les 
organisations professionnelles agricoles, la lutte menée par les 
parlementaires spécialisés dans l’agriculture — et nous avons 
chaque fois l’occasion de constater qu'ils sont malheureuse- 
ment. trop rares — les tentatives courageuses de certains 
ministres de l’agriculture se sont le plus souvent heurtées à 
l'incompréhension de l'opinion, au désintéressement du Par- 
lement dans sa grande majorité, à l’opposition du Gouverne- 
ment et, surtout, à l'hostilité de l'administration dont nous 
avons trop souvent l’occasion de mesurer les pouvoirs dicla- 
toriaux. 

Comment remonter un tel courant ? Tout d’abord, en s'atti- 
chant à vaincre l'hostilité traditionnelle à l'égard de la paysan- 
nerie et qui s’est encore aggravée à la suite d’une longue 
période de diselte. 11 faut vaincre bien des préjugés et s’eflor- 
cer de faire comprendre aux sceptiques les difficultés particu- 
lières de la profession agricole. 


Ce qu'il faudrait faire, et qui n’a jamais été tenté d’ailleurs, 
c'est essayer de défendre une politique agricole en l'intégrant 
dans le cadre de l'intérêt général et de montrer qu'elle est 
indispensable, non seulement aux pouvoirs publics qui en sont 
les défenseurs mais à toutes les catégories professionnelles et 
sociales sans exception. 


Cette politique agricole intégrée dans l'intérêt général doit 
s’efforcer de réduire les antagonismes ou les hostilités en 

ôursuivant un but qui pourrait se définir dans cette formule: 
a sécurité dans l'abondance pour le producteur et le consorr- 
mateur. 

Mais la réintègration de la politique agricole dans le cadre 
de l'intérêt général ne pourra se faire sans qu'auparavant 
s'élève devant le Parlement une protestation contre l'hostilité 
systématique et tradilionnelle de certains services ministériels 
des finances et des affaires économiques à l'égard de tout ce 
qui appartient au domaine de l’agriculture. (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 


J'aborde maintenant la question de la garantie des prix de 
revient. 
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Je pense très sincèrement, monsieur le ministre, moi qui ai 
l'honneur d’appartenir à un parti jbéral, que l'agriculture 
n'aura jamais rien à espérer ni d'un libéra:isme anarchique, ni 
d'un dirigisme étatique. Ce qu'il faut rechercher, semble-t-il, 
dans son intérêt, c'est, dans le cadre de la liberté, la limitation 
au maximum de l'intervention de l'Etat, car un Etat qui 
demande un effort de production et qui l'oriente ne peut se 
désiutéresser totalement ni ‘es problèmes de prix, ni de ceux 
que fait naître l'écoulement des denrées. 

La question s'était, d'ailleurs, déjà posée en 1936, lorsque, 
pour combattre l’avilissement des cours du blé, l'office du hié 
avait fixé son prix en partant des cours moyens des années 
1911, 1912 et 1913, affectés d'un coefticient de majoration cal- 
culé d'après le jeu de quelques indices: salaires, coût de la vie, 
charges pesant sur Ja production. 

Depuis la Libération, à Ja satisfaction des cultivateurs 
qui cruient remporter une grande victoire, ie prix de revient 
fut accepté, d’abord pour la betterave, en 1916, puis, en 1947, 
pour le blé et les céréales secondaires et, enfin, pour le lait. 

Mais nos cuitivateurs durent vite déchanter. Le système trop 
simple du prix unique donne lieu à des discussions suivant 
que l'on considère le rendement et je coût de production de 
vrosses exploitations motorisées et de petiles exp'oitations ne 
disposant que de moyens archaïques, suivant que l’on envisage 
le producteur industriel ou le cultivateur familial. 

La vérité est que le prix de revient est infiniment variable 
d'une exploitation à l’autre. Mais c'est encore le moins mauvais 
système, c’est le seul moyen efficace dont dispose l'Etat pour 
soutenir une poiitique de productica déterminée. 

Le système de la garantie des prix dans l'agriculture appelle 
quelques observations, I} convient, tout d'abord, de remarquer 
que les dirigeants agricoles ne demandent pas une garantie 
contre tous les risques. Ils ne visent que les risqueS anormaux 
et excessifs. 

Que se passait-il avant ja guerre ? Quelques gros importa- 
teurs marœuvraient selon leurs intérêts le marché agricole et, 
par conséquent, des millions de producteurs. 

Il nous est impossible d'admettre, aujourd’hui, que quelques 
puissants profiteurs ou quelques trusts industriels ou commer- 
ciaux puissent déclencher des crises agricoles et meltre en 
cause la juste rémunération de l’agriculteur. Mais, d'autre part, 
aucune puissance humaine ne saura maîtriser le volume de 
la production agrico'e, car il est difficile de stabiliser les 
superficies et, davantage encore, peut-être, de limiter les ren- 
dements. 

IL en résulte donc des accidents, contre jesquels les paysans 
sont impuissants, et qui aboutissent à cette situation vraiment 
paradoxale que l'abondance devient, pour le producteur, syno- 
nyme de catastrophe, tandis que la disette se traduit par la 
prospérité, le consommateur se trouvant dans une situation 
damétralement opposée. 

La politique de garantie des prix de revient tend à remédier 
à ces inégalités flagrantes. Nous n'avons d'ailleurs pas innové 
en France à cet égard, L'organisation des boards, bureaux 
de marchés anglais, est vieille de dix années et a survécu à 
tous les gouvernements quels qu'ils soient. Le New deal des 
Etats-Unis, amplifié par le Fair deal, ne date pas d'aujourd'hui, 
et la politique de garantie des prix est aussi celle de nom- 
breux pays européens tels que la Hollande, le Danemark, la 
Suisse, etc. 

Cette garantie des prix permet l’organisation de l’abondante 
pour la sécurité du producteur et du consommateur, mais 
elle comporte des inconvénients. Si elle n'implique pas, en 
effet, une limitation automatique des productions en cas de 
dépassement des débouchés possibles, elle est une formule 
dangereuse et inacceptable. La catastrophe des farm boards 
américains, qui fut provoquée par une politique de stockage 
du blé non assortie d'une limitation de la production, doit 
être pour nous un enseignement. 

D'autre part, toute garantie de prix de revient institués à 
des taux excessifs est néfaste pour l'intérêt général et même 
pour le producteur, et surtout pour lui, car elle n’est pas 
Viable étant donné qu'elle rend rapidement nécessaire une 
réduction des superficies et par conséquent une réduction du 
uiveau des prix garantis. 

En tout cas, cette politique de garantie des prix de revient 
aurait dû entraîner des solutions heureuses pour la paysan- 
nerie, si elle avait été lovalement appliquée depuis 1946 par les 
gouvernements successifs. 

Or, que s'est-il passé ? Dans les conflits entre agriculteurs 
professionnels et économie nationale, c’est toujours l'économie 
hâtionale, direction des prix, qui a imposé ses prix aux pre 
Miers. Nous l'avons bien vu encore, tout récemment à 
Sion de la fixation du prix de la belterave, qui a provoque 
la démission de M. Pflimlin. | 


Une garantie de prix suppose l'application loyale d'un accord, 
en l'occurrence le respect d'un engagement pris, Cet engage 
ment n’a pas été tenu. Il ne m'appartient pas d'en rechercher 
les raisons. Les professionnels ont jugé; nous aussi; et après 
eux le Conseil d'Etat, actucllement saisi de la question, jugera. 
out a élé dit sur la question et il n'est pas nécessaire que 
j'y revienne. 

Les engagements, non tenus pour la betterave, ne l'ont 
pas été davantage pour le blé. On vient de décider l'appli- 
cation à l’agriculture de la prime de 3.000 francs, alors que 
cette dépense supplémentaire ne peut pas être intégrée dans 
des prix de revient déjà très sous-csumés. 

Qu'i me soit permis, monsieur le ministre. de vous poser 
la question suivante, la première: éles-vous d'accord avec la 
politique de garantie des prix de revient telle qu'elle a été 
pratiquée dans le passé, et, dans l'aflæmative, accepteriez-vous 
que cette garantie ne soit pas loyalement respectée dans 
l'avenir ? 

Le respect de cette garantie de la part de l'Etat trouve sa 
contrepartie dans une producton accrue, dans une amélio- 
ration de la productivité et dans un abaissement des prix de 
revient. C'est la raison pour laquelle cle apparaît indispensab'e, 

Mais, en garantissant le prix, le Gouvernement doit garantir 
aussi l’'écou:ement et l'utilisation des produits, 

Le Gouvernement est responsable des mesures à prendre pour 
éviler une surproduction anormale, Cela suppose la mise à 
la d'sposition de l'agriculture des crédits indispensables au 
développement des moyens de stockage et au financement par 
les organismes professionnels des réco:tes livrées. 

Pans le cadre d'une politique de garantie des prix et d'une 
politique d'exportation, le stockage doit être possible dans ja 
plupart des branches de la production agricole, j'aurai Focra- 
sion d'y revenir tout à l'heure. 


Mais la responsabilité de l'Etat dans l'écoulement des pro- 


‘duits peut impliquer parfois une politique de résorption ou 


d'aménagement. Je songe au plan betteravier qui, institué 
en 1946, a eu pour conséquence l'augmentation croissante, voire 
brutale, des superficies plantées en betteraves, au point que 
l'objectif prévu pour 1952 a été atteint dès 1949. 

Le but était d'accroître la production sucrière française, pour 
assurer les besoins des marchés métropolitain et des territoires 
de l'Union francaise. La production de sucre n'a malheureu- 
sement pas marché de pair avec la production betteravière. Je 
crois savoir que d'importantes usines sinistrées n'ont pas 
été, à ce jour, remises en marche, La transformation de cer- 
taines distileries en sucreries ou en distilleries-sucreries pour- 
rait être envisagée, car elle serait peut-être plus facile à réaliser 
et moins coûteuse que la construction de sucreries nouvelles, 


Nous n'avons pas assez de sucre ri l'instant; en revanche 
nous avons trop d'alcool. Or, si des débouchés sont évidemment 
possibles pour le sucre, il n’en est pas de même pour l'alcool, 
étant donné son prix de revient élevé et la réticenre observée 
dans son emploi comme carburant. 

Ce sont peut-être là les raisons qui ont incité ie Gouvetne- 
ment à fixer le prix de la betterave à un taux très inférieur 
à celui que réclamaient les professionnels et également bien 
au-dessous de celui que proposait le ministre de l'agriculture 
lui-même. 

Seulement, monsieur le ministre, au lieu d'essayer de décou- 
rager momentanément les producteurs par crainte de n2 pou- 
voir assurer l'écoulement des produits, il eût été peut-être de 
meilleure politique de prendre les mesures utiles pour assurer 
cet écoulement, s’il est vrai que gouverner c'est prévoir. 

Il n'en demeure pas moins que la production de l'alcool 
est une soupape de sûreté indispensable à notre agriculture. 
Pourquoi ne pas essayer d’en assurer l'écoulement ? 

- Avant, et mème pendant la guerre, l’Allemagne et l'Italie 
ainsi que nos départements de l'Afrique du Nord ont fait 
un large usage de l’alcoo! comme carburant. Le super-carburant 
essence-alcooi-benzol est d'une indiscutable qualité, L'alcool 
peut étre employé dans des moteurs Diesel spéciaux, dans les 
moteurs à réaction qui semb'ent être les moteurs de l'avenir, 
dans les moteurs d’avion-fusée, Les avions américains super- 
soniques ne sont-ils pas actuellement alimentés par un mélange 
d'hydrogène et d'alcool ? 

Sans doute une politique de l'alcool est-elle susceptible de 
coûter au pays quelques dizaines de milliards de francs par 
an, Inais elle assurera en contrepartie une abondance perma- 
nente des produits agricoles, une stabilité des prix et une 
économie de devises. 

El'e coûtera en tous les cas moins cher au pays qu'une 
politique de malthusianisme économique ou de disette ou encore 
qu'une succession de crises agricoles et économiques, 
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M. Félix Kir. Voulez-vous me permeltre de vous interrompre ? est navrant de constater que, daus l’ensemble des pays çur0. 
péens, la proportion — insuflisante — des investisseme: 4 


M. Jean Masson. Volontiers. 


M. Félix Kir. Votre exposé intéresse au plus haut point 
l'Assemblée et en particulier les parlementaires représentant 
les régions agricoles et viticoles. 

Si #s distillateurs ont gagné davantage en fabriquant de 
l'alcool plutôt qu'en fabriquant du sucre, je crois qu’il est utile 
de signaler que cela est dû à une erreur de manœuvre. 

Les distillateurs ont-ils été bien renseignés sur la nécessité 
de fabriquer de l'alcool ? Je n'en sais rien. En tout cas —.il 
faut qu’on le dise — le ministère a été induit en erreur par 
les statistiques, presque toujours fausses parce qu'établies sous 
la pression des intéressés. Je ne précise pas davantage, mais 
c'est de ce côté que je désirerais voir le Gouvernement porter 
toute son attention, 

Quoi qu'il en soit, si l'on avait fabriqué davantage de sucre 
nous n'aurions pas souffert de la pénurie que nous avons 
connue au mois de juillet dernier. 

Etant secrétaire de la commission parlementaire du ravitaille- 
ment, je peux indiquer que nous avons été obligés de refuser 
des demandes qui auraient pu être satisfaites si l’on avait prévu 
cette abondance pléthorique de l'alcool, au sujet de laquelle 
vous protestez aujourd'hui avec raison. {Très bien! très bien! 
sur quelques bancs au centre et à droite.) 


M. Jean Masson. J'en arrive à la seconde partie de mon inter- 
pellation. 

Quels sont les engagements pris par le Gouvernement dans 
le cadre de l’organisation économique européenne, et quelles en 
sont les conséquences ? 

Les accords de libération des échanges ont suscité bien des 
critiques, peut-être parce qu'ils ont en général été mal compris, 
et cela parce que le Gouvernement n'en à pas donné officielle- 
ment connaissance en temps utile et que les communiqués offi- 
ciels semblent avoir élé volontairement laconiques, voire 
sibyllins. 

Que s'est-il passé ? La France s’est engagée à libérer 
50 p. 100 du volume des importations réalisées, en 1948, 
par le secteur privé. Il est vrai que, parallèlement, le rétablisse- 
ment des droits de douane constituait, ou semblait constituer, 
une protection sérieuse : 

Ce pourcentage de 50 p. 100 est déjà important. N'’est-il pas à 
craindre qu'en acceptant 60 p. 100 dans le cadre, des accords 
passés avec le Fritalux, nous ne soyons allés trop loin ? Enfin, 
est-il possible d'accepter que l’on aboutisse rapidement et quasi- 
automatiquement à une libération de 75 p. 100 des échanges 
avec le Benelux ? 

Voilà, monsienr le ministre, quelques questions que je me 
permets de vous poser, 

Certes, il est courageux de dire que la France ne doit pas 
redouter la concurrence sur les marchés internationaux. Mais ce 
courage n'est-il pas de la témérité quand on sait que certains 
de nos concurrents n’ont ni nos charges fiscales, ni nos charges 
sociales, et ont par conséquent des prix de revient considéra- 
blement moins élevés que les nôtres ? Je crois qu’il y a là un 
danger redoutable pour notre économie agricole, 


L'expérience du rétablissement de la liberté des échanges 
par des accords régionaux est dangereuse, surtout quand elle 
est faite entre des pays dont les économies ne sont pas com- 
plémentaires, mais, au contraire, concurrentes. Au début, dans 
un souci de prudence, la libération des échanges devrait porter, 
non pas sur des contingents globaux, mais sur des produits 
déterminés et après consultation des organismes professionnels. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

S: la première moitié de ce siècle a été marquée par un 
protectionieme agricole, il ne faudrait pas que l’autre moïtié, 
par un retour à une libération brusquée des échanges, fût pour 
notre agriculture une ère de désastre. 

Mais, d'un autre côté, l’Europe se trouve devant la nécessité 
impérieuse — pour ne pas dire vitale — d'augmenter sa pro- 
duction agricole. IKjà très insuffisante avant la guerre, celle- 
ci l’est ee encore en ce moment car, malgré le dernier conflit 
mondial, la population de l'Europe dépasse de 10 p. 109 ce 
qu'elle était en 1938. 

Aussi, est-il intéressant que dix-huit pays aient accepté de 
collaborer à l'organisation économique européenne, Et même 
si l'Europe faisait un effort énorme en augmentant sa produc- 
tion agricole de 30 p. 100, elle resterait encore fortement impor- 
tatrice et, par conséquent, dans une situation dangereuse. 

Tout cela d'une façon générale, l'augmentation de 
la proportiun des investissements dans l'agriculture, par rap- 
port aux investissements effectués dans d'autres activités, 11 


agricoles est de 9 p- 100, et qu'en France, ce qui est pire, cette 
proportion, jusqu’à présent, n’a jamais atteint 6 p. 100, 

Comment peut-on admettre cela, alors que la vocation at 
relle, non seulement de la France mais dé l'Union françiine 
est essentiellement agricole ? j 

Il est donc de l'intérêt de la France de s'engager dans Ja 
voie d'une agriculture puissante et d’une économie agricila 
exportatrice. Mais cela suppose un changement de politique, 
car nous ne sommes plus au temps de Méline, où une proue. 
lion insuffisante pour nos besoins pouvait être compensée pur 
des importations payables par des exportations industrielles, 

Quelle est notre situation sur le plan industriel, notamment 
en ce qui concerne l'énergie ? Nous sommes handicapés lour« 
dement par rapport à des pays comme l'U. R. S$. $., i’Alle. 
imagne, l'Angleterre, la Belgique. Nous n'avons pas la possihi 
lité d'être une nation d’abord industrielle. 

Alors, si nous devons être surtout une nation agricole, «j 
nous voulons engager la bataille, mettons tous les atouts dns 
notre jeu et partons résolument à la conquête du marché euro- 
péen, mais, j'insiste, avec tous les atouts dans notre jeu. 

Cela m'amène à la troisième partie de mon interpellation. 

Une po'itique d'exportation, monsieur le ministre, supra 
une ES accrue, mais aussi une production de qualite, 
une baisse des prix de revient et, par conséquent, un eflork 
maximum d'équipement de nature à améliorer les conditonx 
de travail et d'existence des agricuileurs. 

Tout d’abord, un effort maximum d'équipement doit ête 
accompli. Jusqu'ici, comme je l'ai dit, les crédits nécessaires 
au développement de l’agriculture ont été accordés avec là 
plus grande parcimonie. Hs ont atteint, au maximum, 6 p. 10 
environ pour une activité économique qui occupe 30 p. 119 
de la population active, 

Je ne parlerai pas des importations malheureuses réalise 
dans un passé récent et portant sur des quantités con: 
rabes de denrées alimentaires. En tout cas, à des importa! cn; 
massives n’ont jamais correspondu des exportations mass 

Puisque je parle d’importations malheureuses, j'appelle 
spécialement votre attention, monsieur le ministre, sur la néce<- 
sité de suspendre les imporlalions de fromages. Le marc! 
francais est déjà saturé et menace de l'êire plus encore das 
un délai rapproché. 

Il fant équiper notre agriculture avec des moyens sociaux 
et modernes. I! faut améliorer {'habitat rural, seul moyen 
d’enraver l'exode: car ce qu'a dit Miche'et est toujours via: 
Le cultivateur, cet homme sage, si avisé, n’a pourtant qu'une 
idée fixe, c'est que son fils ne soit pas paysan. 

IL faut terminer l'électrification de nos campagnes, réaliser 
rapidement les adductions d'eau indispensables, assainir les 
marais, améliorer les chemins ruraux. Est-il admiseible que, 
dans notre pays, deux millions d'habitants de communes 
rurales n'aient pas encore l'électricité et 15 millions d'habi- 
tants n'aient pas encore l’eau ? Est-il croyable que l'âge moyen 
des maisons rurales dépasse cent ans, que la distance moyenns 
des points d’eau à l'habitation est de trente mètres environ ? 

IL est vrai qu'en 1914, avec un quintal de blé on payait 

dix journées de maçon; malheureusement, en 1950, le quintal 
de blé n’en paye plus que deux. 
@æ La subvention de 25.000 francs par exploitant pour l'amt- 
lioration de l'habitat rural est dérisoire. Elle ne représente 
même pas les honoraires de l'architecte pour l'aménagement 
ou la constraction de locaux d'hygiène. 


IL faut aussi, dans un autre ordre d'idées, donner à l'agri- 
culture une sécurité sociale indépendante et à forme mutui- 


liste, assurant aux salariés et aux exploitants associés dans 


les risques et dans le travail Ja parité des prestations si 
souvent réclamée et qui n’a pas encore été obtenue. 


IL faut donner au crédit agricole — sur ce point, monsieur 
le ministre, j'appeile toute votre attention — les moyens dont 
il a besoin, non seulement pour conserver à la terre les gens 
qui y sont restés, mais pour permettre aux jeunes de s'in<- 
taller. 

IL est lamentable de voir dans l'He-üeFrance, notamment, 
que mos Jeunes paysans sont souvent supplantés faute de 
prêts par de jeunes cultivateurs étrangers, bénéficiant d'avances 
souvent considérables, qui leur sont consenties à des taux 
minimes par leur pays d’origine, C'est le cas, en particulier, 
de la Belgique et de la HoWande. 

Par des efforts conjugués sur le plan communal, eantonil 
et départentrital, il est nécessaire de multiplier. les foyers 
ruraux, d'animer les loisirs, de favoriser le développement 
des sports. 
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pes crédits doivent être mis à la disposition de la recherche 
cjentilique et agronomique pour permettre à notre agriculture 
de jouer son rôle dans le monde, ep 

1} faut aussi favoriser le développement de l'enseignement 
nicole en etéant des écoles d agriculture et aussi des centres 
ecusanat et d'apprentissage rural, Comment ne pas regrelter 


disproportion effarante existant entre la formation profes- 
<onnele agricole et la formation professionne:!e industrielle ? 
* ‘cet de 1949 figurent 800 millions pour la première et 


Au buuge 
9) millards pour la seconde. 
"j'estime qu'un effort tout spécial est à faire dans le cadre 
nseignement agricole et spécialement de l'enseignement 
populaire agricole, notamment par Ja création d'écoles d'hiver, 
ixes et ambulantes, sous la direction d'ingénieurs des services 
avricoles ou de vélérinaires , avec des cours qui pourraient 
s'échelonner du mois de décembre au mois d'avril et inté- 
ressant des jeunes gens de quinze à dix-huit ans. 

\'oublions pas que dans les pays étrangers, la Suisse, par 
exemple, huit agriculteurs sur dix bénéficient de l’enseignement 
agricole, alors qu’en France la proportion est de un cultivateur 


sur dix. 


de l'e 


M. Albert Boccagny. Et l’on ferme les écoles d'agriculture! 


M. Jean Masson. Les milieux coopératifs attendent avec im- 
patience que soit établi enfin un texte définitif réglant le statut 
juridique et fiscal des différentes formes de coopération agri- 
cole. 

IL faut essaver de remettre vite en fonction jes chambres 
d'asriculture én revisant leur composition, leur mode d’élec- 
tion et leur rôle à côté de celui qui est normalement dévolu 
au vadicalisme et à la coopération. 

Un des éléments importants d'amélioration de la productivité 
agricole, c’est le remembrement qui permet de recomposer 
les propriétés morcelées par les héritages ou par les partages. 
(L nous est agréable de constater que le remembrement est 
actuellement en progression constante, Cependant, il reste dix 
millions d'hectares à remembrer et, mème au rythme actuel, 
il faudrait encore compter quinze années avant d'en terminer. 
Pourquoi ? Parce qu'il nous manque des géomètres et des 
crédits. Nous avons, parait-il, 700 géomètres en France; 1l en 
faudrait 1.200. 

Certains, Je le sais, avaient songé à substituer au remembre- 
ment le regroupement cultural, par le rassemblement des terres 
sur la base de l'exploitation et non sur la base de la propriété. 
Or, le Conseil économique, après une étude très sérieuse de Ja 
question, à estimé à une forte majorité que le regroupement 
cultural présentait plus d'inconvénients que d'avantages, 


Le seul effort important qui ait été fait depuis la libération 
a porté sur l'équipement mécanique, certains ayant pensé qu'il 
sauverait l'agriculture. 

Nous avions 30.000 tracteurs en France, avant Ja guerre; 
aous en avons 120.000 en ce moment, paraît-il. Certes, le trac- 
eur à l'avantage d'accélérer les travaux; mais, se substituant 
à la traction animale, il provoque un déficit de la production 
des fumiers dans les exploitations et met en cause l'équilibre 
même de celles-ci. 

Certes, pour pallier cet inconvénient, des solutions sont actuel- 
lement recherchées. Mais il est un fait: le prix des tracteurs 
et les difficultés de trésorerie des exploitants, sans parler des 
moyens insuffisants dont disposent les caisses de crédit agri- 
cole, ont pour conséquence l'arrêt presque total des achats. 

J'ai entendu dire que, sur un tracteur payé 200.000 francs 
par le cultivateur, l'Etat prélève, sous forme d'impôts et de 
taxes, 200.009) francs. Je ne sais si ce chiffre est exact; ce serait 
encore, sous une autre forme que l'impôt direct, une fiscalité 
imposée à la paysannerie. Je pense que, pour la petite culture, 
il faudra encourager les coopératives de culture mécanique 
qui semblent devoir prendre un essor important, 

Il est un domaine dans Jequel nous sommes très en retard 
Par rapport à la Suisse, au Danemark et à la Grande-Bretagne, 
cest celui de la recherche agronomique. Il faut encourager Ja 
création de centres de sélection de semences et généraliser ce 
qui à été fait ces dernières années, de facon satisfaisante, pour 
la pomme de terre et la betterave sucrière. 

IL faut aussi améliorer notre élevage. Le rendement moyen 
de nos vaches laitières est de 1.950 litres. 1 est, paraît-il, de 
3.00 litres au Danemark, où il y a, certes, des pâturages de 
qualité exceptionnelle, mais aussi un bétail de qualité excep- 
lionnelle, 

L'insémination artificielle est à la mode; certains prétendent 
qu'elle ne donnera pas tous les résultats qu’on en attend. 
D'ailleurs, pour obtenir un bon bétai!, il ne faut pas seulement 
de bons reproducteurs; il faut aussi une nourriture riche et 


régulière, ce qui pose la question de la production d'un foin 
de qualité, dont la conservation à la ferme devrait être assurée 
par la mulliplication des silos-cuves. 

Cela pose aussi la question des engrais, qui ne sont d'ailleurs 
pas toujours employés à bon escient par nos paysans mal 
informés, Or, c'est malheureusement en France que les engrais 
sont les plus chers, trois fois plus chers qu'en Norvège, deux 
fois plus chers qu'en Angleterre ou en Ailemagne. Il n'est qu'un 
pavs en Europe où les engrais sont aussi chers qu'en France; 
c'est la Grèce, paraitil. 

Je crois que sur ce point un effort considérable serait à faire. 

Je vous suggère, monsieur le ministre, de proposer tout de 
suite, en ce qui concerne les engrais, la suppression de la 
axe à la production, qui atteint 12 et demi p. 100. 

Un autre danger inhérent à la motorisation, c'est le prix de 
l'essence et des carburants, encore aggravé du fait de J'éloi- 
gnement de nos paysans des centres distributeurs. 

La cherté du carburant fait que, dans les exploitations 
moyennes, la ca,alerie est conservce, de telle sorte que le but 
final — au fond, l'abaissement des prix des denrées — n'est 
as atteint. I faut absolument que le Gouvernement 
a nécessité impérieuse de meltré en vente un carburant 
agricole détaxé. Si nous voulons mettre notre agriculture en 
compétition avec celle des autres pays, notamment sur le 
marché européen, nous devons lui donner les facilités con- 
senties dans ces pays. Or, quelle est la situation ? 

Le Danemark, l'Angleterre, l'Italie, la Suède, la Norvège, 
l'Allemagne sont tous pays où ie carburant agricole bénéficie 
de prix spéciaux, inférieurs en général de plus de moitié au 
prix des carburants destinés à d'autres usages. 

Je vous pose don: celle question, monsieur le ministre: 
êtes-vous d'accord avee nous pour donner à l'agriculture le 
carburant détaxé dont elle a besoin pour pratiquer une politique 
d'exportation ? 


M. Marceau Dupuy. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur Masson ? 


M. Jean Masson. Volontiers, 


M. Marceau Dupuy. Je suis tout à fait d'accord avec vous 
quant à cette détaxe de l'essence nécessaire au fonctionnement 
des tracteurs agricoles, Mais je voudrais signaler, en passant, 
que l'on a peut-être eu tort, lorsqu'on s'est engagé dans la 
voie de ;a motorisation de l’agriculture, de ne pas penser à 
un carburant infiniment moins cher que l'essence, le gas oil, 
ou à cet autre carburant encore moins cher, le fuel. 

Si nous avions regardé autour de nous, nous aurions vu 
que les agriculleurs de certains pays voisins utilisent des 
tracteurs robustes, capabies de fonctionner durant des dizaines 
années et consominant un carburant payé approximative- 
ment onze francs le kilogramme, Ces tracteurs, équipés de 
roues ou de chenilles, auraient permis à notre agriculture de 
produire à des prix de‘revient qu'il n'est plus possible d'at- 
teindre avec le prix actuel de l'essence. 

IL faut reconnaitre que le prix de l'essence est tel que de 
nombreux cultivateurs préfèrent laisser leur tracteur au 
garage. 

Peut-être n’estil pas Wrop lard pour demander aux dirigeants 
de nos usines — surtout à ceux des usines nationalisées — 
d'étudier à nouveau le problème et de mettre à l'étude la 
construction d'un type de tracteur rustique monocylindrique, 
à fuel, à tous usages. 


M. Auguste Mudry. Vous vous les prononcé pour la ferme- 
ture des usines nationalisées ! 


M. René Charpentier. Ia difficulté vient du fait que ces 
tracteurs sont d'un prix sensiblement plus élevé, 


M. Hubert Ruffe. Quand nous proposons une délaxe des car- 
burants agricoles, le Gouvernement nous oppose l'article 48 
du réglement, 


M. Jean Masson. Je remercie M. Marceau Dupuy de son inter- 
vention, Je lui fais toutefois observer très amicalement que si 
le carburant dont il vient de nous parler est moins onéreux 
que l'essence, le tracteur qui l'utilise, par contre, est infini- 
ment plus cher que le tracteur à essence; son achat supposerait 
donc des disponibilités que la paysannerie a peut-être eues 
à certains moments, mais qu'elle n’a certainément plus main- 
droite. (Applaudissements sur plusieurs bancs au centre et à 
droite. 


M. Marceau Dupuy. Je tiens à préciser que si les tracteurs 
en cause sont maintenant beaucoup plus chers que les autres, 
c'est parce qu'on ne s’est pas orienté vers leur construction 
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en série. On aurait pu réaliser un tracteur monocylindrique à 
fuel, ne coûtant pas plus cher que le tracteur polycyiindrique 
à essence, 

M. Paul Caron. N'aliendez pas des nationalisations une pro- 
duclion à bon (Exclamations à l'ertréme gauche.) 


M. Albert Boccagny. Mieux vaut attendre les importations 
d'Amérique ! 

M. Joseph Dixmier. Me permetllez-vous de vous interrompre, 
monsieur Masson ? 


M. Jean Masson. Volontiers. 


M Joseph Dixmier. Je me permets de faire observer que 
lu:squ'on a demandé la détaxe des carburants agricoles, à 
l'occasion de la discussion du budget, M. le ministre des 
finances a opposé l'article 48 du règiement, 

Je pense qu'il y a là, de la part du Gouvernement, une incom- 
p'éhension totale du problème posé par l'emploi des tracteurs 
e! du problème agricole en général, 

Il ne faut pas oublier que, dans soixante de nos départe- 
ments, domine l'exploita'ion familiale agricole qui ne peut 
emplover de gros tracteurs, mais seulement des tracteurs de 
Mi chevaux au maximum, conçus pour fonctionner à l'essence, 
Si nous voulons que les petites exploitations familiales se main- 
tiennent, il faut leur permettre de se moderniser en utilisant 
un materiel perfectionné et notaniment ces tracteurs. 

Au reste, la situation est Ja même à l'étranger où seuls les 
tracteurs puissants fonctionnent au gas oil, ceux qu'utilisent 
les petiles exploitations étant pourvus de moteurs à essence 
ou pétrele, 

Je m'étonne que le Gouvernement ne se soit pas penché sur 
le problème des carburants essence et pétrole pour lesquels, 
depuis longtemps, ceux qui connaissent Ja question ont 
demandé une exonération d'impôt, On l'avait obtenue entre les 
deux guerres, en 1996 et 1997, si je ne me trompe; le pétrole, 
l'essence, voire le gas oil utilisés par les cultivateurs Gans leurs 
tracteurs jouissaient alors d'un régime de faveur. 

Aujourd'hui, puisque nous discutons des problèmes intéres- 
sont l'agriculture, en particulier de celui des tracteurs, qui est 
très important, il est indispensable qu'une étude sérieuse soit 
menée en vue d'aboutir à une solution utile et logique. 

Je demande à M. le ministre de l’agriculture, qui connaît 
les difficultés des exploitations familiales, de se faire l’inter- 
prèle des cultivateurs, les plus méritants parce qu'ils travaillent 
dans les conditions les plus difficiles, de soutenir, done, Ja thèse 
ui est la nôtre, celie de M. Masson, en un mot d'obtenir la 
étaxe de l'essence et du pétrole consommés par les tracteurs 
utilisés dans les exploitations agricoles, mesure qui intéresse 
tout nos régions de et moyenne culture. 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre.} 


M. Jean Masson. Je me permets de répéter à M. le ministre 
de l'agriculture la question que je lui posais: « Etes-vous d’ac- 
cord avec nous, monsieur le ministre, pour donner à l'agrieul- 
ture française un carburant détaxé ? » 


M. Gabriel Valay, ministre de l'agriculture. En réponse à la 
question pressante qui m'est poste par M. Masson — comme 
par M. Dixmier et, sans doute, par la suite, par d’autres encore 
— je déclare que la détaxe du carburant agricole est très 
sérieusement envisagée par le Gouvernement. La demande en 
a été prise en considération et fait l'objet d'une étude. 

Sans m'engager des aujourd'hui, je crois donc pouvoir dire 
à l'Assemblée que, très probablement dès l'été prochain, avant 
la fenaison ou la moisson, une détaxe sensible du carburant 
agricule sera consentie, (Applaudissements au centre el sur 
plusieurs bancs à droite et à gauche.) 

M. Jean Masson. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
cette réponse qui donnera satisfaction, non seulement à tous les 
haie rent, mais encore à toute la paysannerie française. 

En demandant la détaxe du carburant agricole, nous n’enten- 
dons pas adopter je ne sais quelle position démagogique. C'est 
pourquoi je me permets d'attirer votre attention sur les fraudes 
auxquelles a donné lieu, dans le passé, la mise en vente d’un 
carburant spécial agricole. Nous saurons, avec vous et de toutes 
nos forces, lutter contre la fraude, pour que l'essence destinée 
à l'agriculture ne soit pas dirigée vers d'autres secteurs. 


M. Hubert Ruffe. Nous sommes payés pour être prudents 
s'agissant des promesses gouvernementales! 


M. Jean Masson. Supposons ce problème résolu; celui de 
l'abuisseiment des prix de revient le serait aussi particllement. 
Resterait toutefois la question des charges sociales et des 


charges fiscales, 


Des charges sociales sans cesse plus importantes post à. 
le coût des produits commercialisés: 12 milliards de fran. 
taxes sur les céréales, 7 milliards et demi sur la viande 2, 
liards sur la betterave, 8 milhards sur le vin, affectée 
sais bien, au budget des prestations familiales agricoles. 1, 
s'ajoute la cascade des laxes: taxe à la production, taxe 
les transactions, taxe locale, taxe sur le chiffre d'affaire 4 
autres, qui, superposies, représentent plus de 600 milli: x 
francs, soit près de la moilié du budget général. 

Comment, dans ces conditions, monsieur le ministre — ‘4 
encore une question que je me permets de vous poser — 4 
produits ne seron!t-ils pas les plus chers sur le marché en. 
péen ? 

Le véritable problème est de réduire les charges fi: ae: où 
proviennent pour partie, nous le savons tous, du déficit 1 
dérable et sans cesse accru des entreprises nationalistes et 4 


certaines dépenses voluptuaires occasionnées par le tram de 
de l'Etat, C'est là un problème de gouvernement, d'un 
vernement auquel vous êtes associé et dont, maintenant, 04 
partagez les responsabilités. 

Arméliorant notre équipement, poursuivant Ja diminution des 
prix de revient, augmentant notre production, il nous faudra 
encore, pour exporter, ne pas négliger la qualité de nos proius 
et surtout disposer des moyens — matériels et financiers = 


de stockage indispensables. 

Pour avoir une clientèle, en effet, surtout pour la conserver, 
il est nécessaire de pouvoir honorer les engagements d'expor. 
talions, quels que soient les aléas des récoltes. Car il ne Sant 
pas d'exporter des excédents occasionnels, mais d'assurer un 
rythme constant des livraisons si l’on veut attirer une clien!:ls 
ct la conserver. 

L'organisation du stockage est la première condition de là 
stabilité de notre position de pays exportateur, que nous üerci,; 
et que nous voulons être à partir de 1952. Or, quelle est 
situation ? 

Notre capacité de stockage du blé est évaluée à 34 millions de 
quintaux, soit 25 millions pour les coopératives et 8 pour le: 

égociants. Pour une production de 100 millions de quiüitiux 
révue pour 1952, c'est insuffisant; déjà, cette année, avec une 
scèe récolte, il a fallu utiliser des bâtiments de fortune. 

J'ai pu obtenir pour la coopérative agricole de mon départe- 
ment — je m'excuse de citer ce cas — grâce à l’obligeance des 
services du génie, le stockage du blé de la dernière récolte, 
qu’on ne savait plus où loger; mais, je le répète, dans des 
bâtiments de fortune où le blé ne saurait être conservé dans de 
bonnes conditions. j 

La vérité, c’est que notre équipement est arriéré et mal 
réparti. Comment, dans le passé, ont été construits les silo: ? 


Leur construction a été bien souvent soumise à des influences 
politiques. Il y avait, suivant les départements, des silos de 
droite, réactionnaires, et des silos de gauche, avancés. Il faut 
réexaminer l’équipement de notre pays dans chaque dépaitc- 
ment. 

Et ce qui est vrai pour le blé l'est aussi pour la viande et les 
produits laitiers. Il faut développer l'équipement frigorifique 
des centres de production, car il laisse, Jui aussi, beaucoup à 
désirer. On estime à 100 milliards de franes la perte annurele 
de denrées alimentaires qu'une chaîne de froid complète ct 
rationnelle permettrait d'éviter, ce qui justifie incontestihle- 
ment l'engagement de certains crédits. 


Nous élions équipés, jusqu'à ce jour, pour importer, nolan- 
ment, de la viande congelée. L'eflort avait porté spécialement 
sur l'équipement de nos ports; maintenant. nous devons nous 
équiper pour exporter, Les objectifs de produetion fixes 

our 1952 supposent l'existence ou la création d'entrepôts 
es points de rassemblement et d'expédition de la viande. Or, 1° 
me permets de vous «r, ant u’il est des trous importants dar 
notre réseau frigorifique. Nous sommes particulièrement 
pauvres en frigorifiques d’abattoirs, notamment, et Ja qualite 
du froid est souvent insuffisante ; on se contente, en génér:l. 
de 5 ou 6 degrés au-dessous de 0, alors qu'il faudrait atteindre 
16 degrés, voire 1S degrés au-dessous de 0, pour obtenir une 
conservation entièrement satisfaisante, notamment pour l'expot- 
tation. 

Nous devons nous féliciter aussi du développement important, 
depuis la guerre — dû à l’effort des coopératives — des installi- 
tions de conservation de fruits et légumes, dont certaines sont 

arfaitement équipées pour le calibrage, le stockage et Fembat- 
age des fruits. 

Monsieur le ministre, j'appelle toute votre attention sur notre 
production de lait et de viande. 

En ce qui concerne le lait, une inquiétude se manifeste des 
maintenant dans les zones de production, spécialement celles dc 
production de fromages à pâte molle, où, étant donné l'étit 
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général du cheptel, on peut s'attendre à une poussée impor- 
fante de la production du lait au printemps, alors que le marché 
actuel est calme et semblerait même saturé. 

yout appelle un retour à la liberté, notamment à Ja liberté, 
cans délai, des prix de vente des fromages de garde. J'aimerais, 
monsieur le ministre que, sur ce point, vous puissiez nous 
apporter quelques apaisements, La presse, ces jours derniers, 
nous a annoncé, en effet, qu'il était dans votre intention de 
lihcrer le marché des fromages de garde, J'aimerais savoir de 
votre bouche si ce n'est pas une fausse nouvelle, 


M, le ministre de l’agriculture. Ce n’est pas une fausse nou- 
velle que la presse a publiée. Le décret de libération était prèt. 
Jes engagements des professionnels garantissant que l'appro- 
visionnement en lait de tous les centres urbains serait parfaite- 
ment assuré, malgré cette éventuelle libération du marché des 
fromages, étaient également souscrits, 

C'est alors que des informations — recues hier et ce matin 
par mon coliègue de l’économie nationale — ont paru faire 
wser, sur l’évolution des prix des fromages et sur je ravitail- 
| nent en lait de certains centres urbains, une menace qui a 
veturdé la signature du décret. 

Si cette menace pouvait être écartée — la décision dépend 
uniquement des professionnels — Ja signature du décret ne sau- 
rait tarder, IL reste que nous sommes obligés de prendre 
certaines garanties pour ravitailler les villes et pour éviler 
une hausse exagérée sur les fromages, alors que la situa- 
tion du marché doit permettre le retour à la liberté sans aug- 
mentation des prix. 

ll est normal que le Gouvernement s'émeuve lorsque Ja seule 
annonce de la prochaine liberté détermine, sur le marché des 
fromages, un mouvement inquiétant, 

Je déclare donc très nettement que le Gouvernement est 
toujours décidé à rendre Ja liberté complète aux fromages. Il 
importe simplement que les producteurs, les industriels du Jait, 
prennent, de leur côté, toutes dispositions pour que rien ne 
trouble le ravitaillement des centres urbains en lait de consom- 
mation, ni l’évo:ution des prix. 


M. Jean Masson. Je vous remercie, monsieur Je ministre, de 
ces précisions qui, pour être importantes, ne sont pas tolale- 
ment rassurantes. 

J'aimerais ainsi, j'en suis certain, que beaucoup de nos collè- 
gues, que la bonne volonté du ministre de l'agriculture ne soit 
pas baitue en brèche par celle du ministre de l'économie natio- 


M. Aibert Lalle, Elle ;’est (toujours. 


M. Jean Masson. ...ce qui est malheureusement le cas le plus 
fréquent. 


M. le ministre de l’agriculture. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Jean Masson, Je vous en prie. 


M. le ministre de l’agriculture, En l'occurrence, il y a accord 
parfait entre le ministre de l'économie nationale et le ministre 
de l’agriculture. 

Le Gécret était prêt à recevoir la signature des deux ministres 
et ce sont les informations d'hier et d'aujourd'hui qui nous ont 
moralement obligès à surseoir à cette décision. Laissez-moi 
donc me déclarer solidaire de mon coilègue en ceîte matière, 
parce que sa décision est prudente et justifiée en l’état actuel 
de notre information, 


M. Albert Boccagny. Vous êles complices ! 

M. le ministre de l’agriculture. La décision définitive dépend 
des professionnels, de leur sagesse et de leur discipline. 

M. Camille Laurens. Monsieur Masson, voulez-vous me per- 
mettre une courte interruption ? 

M. Jean Masson. Je vous en prie, 


M. Camille Laurens. Je suis extrêmement surpris de la décla- 
ration de M. le ministre de l’agriculture. 

Si la liberté des transactions sur les fromages de garde devait 
se traduire pe l'augmentation du prix du Jait à la consomma- 
tion ou la diminution de la production de cette denrée, nous 


en serions dès maintenant informés car, chacun Je sait, le 
marché des fromages est pratiquement libre depuis plusieurs 
semaines. 

Or, monsieur le ministre, c'est à un phénomène absojument 
contraire que nous assistons : les fromages de garde ont baissé 
ils ont baissé précisément parce que le transactions sont 
ibres. 


Aujourd'hui, il y a surabondance de fromages de garde, 
notamment de cantal et de bleu. Par conséquent, technique- 
ment, il n'y a aucun inconvénient à rétablir ofticiellement la 
liberté promise. 

On a dit que le texte d'application était déjà signé, mais qu'il 
n'a pas été publié, parce que l'économie nationale s'y est 
opposée, Or, je le répète, la baisse actuelle des pri les fro- 
mages de garde est la meilleure preuve que l'on peut rendre 
cette liberté sans risques puisque, par ailleurs, les mesures 
relatives à l'importalion garantissent, dans tous les secteurs 
des produits laitiers, un équilibre des disponibilités. 


M. Jean Masson. J'approuve les observations que vient de 
présenter M. Laurens. 

Je constate, comme lui, que le marché français est saturé 
de fromages français, que cette saturation est liée aux impor- 
lations fort importantes de fromages réalisées depuis des mois 
et qu'en définitive, les quantités de fromages, tant français 
qu'érangers qui sont mises en vente sur le marché, font dispa- 
raitre tout risque de hausse sur les fromages. C'est pourquoi 
nous nous attendions, monsieur le ministre — et nous sommes 
un peu déçus — à ce que soit ratifié, comme la presse l'a 
peut être annoncé trop tôt hier, le décret rétablissant la liberté 
des transactions. 

Mais si le décret est prêt, s'il n'y manque qu'une signature, 
ne le laissez pas dormir dans les cartons du ministère de 
l'économie nationale et qu'il soit signé vite! 


M. le ministre de l’agriculture. Que les professionnels fassent 
le nécessaire et le décret sera signé aussitôt, 


M. Bernard Paumier. Il eût été préférable de voter la propo- 
silion de résolution que vous avez retirée. 


M. Jean Masson. L'équipement nécessaire sans lequel il nous 
faut perdre tout espoir 5 devenir un pays exportateur et le 
financement des produits stockés supposent l'aide du crédit 
publie et de l'Etat. 

Je souhaite à cet égard, monsieur le ministre, que les appels 
ue vous lancerez au conseil des ministres soient entendus 
du Gouvernement, C'est pourquoi je me suis fait inscrire 
comme interpellateur et non pas dans la discussion générale. 
L'exportation implique des difficultés matérielles que ne sem- 
blent soupçonner ni les grandes administrations ni le Gouver- 
nement. 

S'il a été procédé, dans un passé récent, à des importations 
maladroites — et encore ceux qui y ont procédé avaient-ils 
bien des excuses, ignortes trop souvent du grand public — 
c’est que ces importations ne sont pas le fait de contrats passés 
dans le passé immédiat, mais résultent de l'exécution de 
contrats passés il y à six mois ou un an. Il faut donc étre 
de bonne foi et considérer qu'il s'agit — je le répète — bien 
lus que d'importations maladroites, d'engagements pris depuis 
ongtemps déjà et pour l'exécution desquels la France fait 
honneur à sa signature, 


A l'extrême gauche. Le plan Marshall! 


M. Jean Masson. Quant aux exportations — et il s'agit parfois 
de denrées périssables excédentaires — comment peut-on 
admettre qu'avant d'exporter, il faille recueillir l'autorisation 
de quatre ou cinq ministères et d’un nombre double de fonc- 
tionnaires trop souvent, malheureusement, tyranniques et 
parfois incompéients en la matière, 

En effet, que se passe-t-il ? Pratiquement, neuf fois sur dix, 
l'exportation est autorisée quand elle n’est plus possible, sur- 
tout — et j'y insiste — s'agissant de denrées périssables. 

IL est indispensable de décider — j'aimerais sur ce point, 
monsieur le ministre, avoir votre avis — en Ce qui concerne 
les denrées périssables : 

1° Que les exportations de ces denrées sont libres; 

2° Que toute coopérative ou tout commerçant patenté peut 
les réaliser sans autorisation préalable, étant seulement tenu 
de souscrire en douane un engagement de change. 

Si, sur ce point là, nous avions satisfaction, nous éviterions 
bien des déboires, 

Si, en ce qui concerne les denrées non périssables, les 
movens de stockage dont j'ai parlé étaient perfectinnnés, amé- 
liorés, accrus, ils nous assureraient en Europe les débouchés 
indispensables. 

Monsieur le ministre, j'ai été bien long, et je m'en excuse, 
mais je crois que le problème en vaut ja peine. D'ailleurs, 
nous n'avons pas si souvent l’occasion d'avo# un grand débat 
agrico'e, dans celle Assemblée; nous en avons un, en 
moyeune, par an; c'est pourquoi ceux qui s'intéressent à 
sont peut-être un peu longs dans leurs inteyveu- 
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La question vaut tout de même la peine qu’on la traite car, 
dans l'agriculture, un climat défavorable, un grand méconten- 
tement se sont développés. La preuve nous en à été adminis- 
trée tout récemment: à l’occasion d'un meeting, l'unique salle 
Wagram qui avait été prévue s'est révéiée insuffisante pour 
contenir tous les gens venus de lointaines régions manifester 
Jeur mécontentement, 

Les cultivateurs redoutent Ja crise et ils n’ont pas tort. 

Pourquoi ? 

On leur avait promis des prix garantis; ies promesses n'ont 
jamais été teaues. 

Où leur avait promis des exportations sub:tantielles: elles 
n'ont pas été réalisées; bien mieux, il à été procédé à des 
importations un peu désordonnées. 

Ou leur avait promis l’organisation du marché intérieur. Or, 
on met en cause le régime de la régie commerciale des alcoois 
et où en fait, en quelque sorte, un pressoir fiscal. 

On leur avait promis l'équipement du pays; or, il n’y a pas 
à propremeat parler de plan de stockage pour les principaux 
produits. 

L'O. N. L C. est chargé, en principe, de suivre le stockage 
des céréales, Le fait-il comme un commerçant ? Non pas. Il 
empêche le commerce normal de s'exercer. L'0. N. I. C. exporte 
du blé à perte, importe des céréales secondaires à perte pour 
élever des porcs que mous exportons à perte, 

L'Elat commerçant, comme l'Etat industriel — voyez secteurs 
nationalisés — est perpétuellement perdant sur tous les 
tabieaux. 

Comment, dans ces conditions, la crise agricole ne menace- 
rait-elle pas ? Comment ne serait-elle pas inévitable ? Elle sera 
d'autant plus sévère que ‘les produits industriels, qui n'ont 
cessé c'augmenter, ne vont pas s'arrêter là. Je ne veux pas 
être mauvais prophète, mais les hausses de ‘salaires 
importantes que vont entraîner les conventions collectives, 
nous allons assister à une hausse importante des prix indus- 
triels, dans le même temps peut-être où l’on enregistrera l’ef- 
fondrement des prix agricoles, Ce sera alors une crise sévère, 
une crise dure, d’autaut plus que l'Etat est toujours le premier 
à donner l'exemple en majorant le prix de tous ses services. 


M. Félix Kir. Les transports, 


M. Jean Masson. Le Gouvernement serait bien inspiré en per- 
mettant au jeu normal du commerce de reprendre, en Jui 
allouant les crédits qui Jui sont nécessaires et qui sont suscep- 
tibies d'être gagés sur des marchandises. 

S'il faut 100 milliards pour organiser le marché agricole, 
pourquoi ne pas ouvrir un crédit de 100 milliards à l’ensemble 
des commerçants patentés qui assurent l'écoulement de ses 
produits ? En l’occurrence, l'action de l'initiative privée serait 
plus heureuse que celle de l'Etat. 

Alors, monsieur le ministre, permettez-moi de vous mettre 
en garde : l'agriculture française est dans une situation difficile, 
quoi qu'on en pense. Elle est dans une situation technique 
médiocre. On veut faire de la France une nation exportatrice 
de produits agricoles, alors qu'elle était, avant la guerre, impor- 
tatrice et qu'hier encore ele était qrémandeuse, un peu par- 
tout, sur les marchés. 

Nous soimmes grand tournant, nous sommes en pleine 
transition, Si bien conçus que soient les plans, il ne suffit plus 
de bâtir des plans pour que le ciel et les hommes, même aidés 
par l« Providence, s’y conforment, C'est pour cela qu'il faut 
défendre l'agricuiture française. 

Ce faire, ce n’est pas vouloir défendre un secteur écono- 
mique particulier, vouloir qu'il soit favorisé par rapport à 
d'autres, Non! C'est agir dans l'intérêt général, parce qu’il n’y 
aur: pas de prospérité nationale dans ce pays sans prospérité 
agricole. 

Ils le savent bien ceux qui, depuis la libération, ont cherché 
à détruire ja structure traditionnelle de notre lilee propriété, 
ceux qui ont cherché à grever notre agriculture d’une hypo- 
thèque de socialisation ou de collectivisation, ceux qui aussi, 
très habilement, entretiennent, par ci, par là, une sourde agi- 
tation antipaysanne. 

Prenez bien garde au fait que le déclenchement, dans les 
mois qui viennent, d'une œise agricole grave pourrait entraîner 
une crise nationale grave et peut-être, par delà, une crise éco- 
nomique grave, une crise de régime. Il dépend du Gouvernement 
de l'éviler en faisant pour l’agriculture l'effort d'équipement 
indispensable. 

Nous ne demandons pas des choses excessives, mais simple- 
ment un effort identique à celui qui a été consenti en d’autres 
secteurs de notre industrie, auxquels on à beaucoup donné 
jusqu'ici mais qui n'ont pas toujours rendu beaucoup. 


Faites confiance à la valeur de notre sol, faites confiance x 
l'intelligence et au labeur de nos paysans, et la nation, nous 
en sommes persuadés, sera vite récompensée des efforts finina 
ciers qu'elle aura faits pour l'agriculture. 

Si vous faites pour elle des sacrifices, elle ne vous décerrà 
pas. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La ram est à M. René Charpentier pour 
développer son interpellation. 


M. René Charpentier. Mes chers collègues, j'avais lintent on, 
tout d'abord, d'étendre mon interpellation à certains problèmes 
techniques importants, aux questions sociales si difficiles à 
résoudre et qui mont apporté tant d'amères déceptions, aux 
questions fiscales mêmes pour lesqueiles une réforme reste à 
faire. 

Je signale À ce sujet qu'on vient de classer illégalement, à 
l'intérieur des régions, les exploitstions par catégories, non pas 
d'après le revenu cadastral mais, si j'ose dire, à la têle du 
client. 

J'ai préféré concentrer mon interpellation sur la politique 
économique, tant m’angoisse l'incertitude qui pèse sur l'agri 
culture, 

Le Gouvernement a le choix, à mon avis, entre deux poli. 
tiques. 

La première consiste à dire aux agriculteurs: Produisez ce 
qu'il faut pour les besoins français seulement. Votre production 
sera forcément irrégulière. Si elle dépasse les besoins du pays, 
tant mieux et peut-être tant pis pour vous. Si elle est insuffi- 
sante, nous importerons de l'étranger, ce qui facilitera certaines 
exportations de produits industrieïs, ce qui rapportera surtout 
à l'Etat, chaque fois qu'il achètera à un prix inférieur aux 
prix intérieurs. 

De toute façon, nous serons maîtres des prix agricoles et nous 
Jes établirons suivant les besoins et les difficultés du moment, 
Ne complez pas trop sur nous, vous gagnerez peu, mais, en 
revanche, nous vous ferons l’aumône de faibles charges sociales 
et fiscales, faibles au moins en apparence. 


Cette politique que M. Pflimlin a voulu modifier a été suivie 
par Ja France pendant de nombreuses années. 


Le Gouvernement actuel a-t-il l'intention de la poursuivre ? 


Dans ce cas, il a le devoir de l'indiquer c'airement aux agri- 
culteurs et nous devons les uns et les autres en tirer les 
conséquences. 

Pour l’agriculteur tout d'abord, c’est la certitude d’une cerise 
grave se poursuivant avec des productions en dents de scie; 
c'est la nécessité pour lui de limiter son eflort pour ne pas 
voir les cours des produits agricoles s’efflondrer comine ce'x 
s’est produit sans exception chaque fois que la production a 
dépassé sensiblement les besoins de la consommation. En 
conséquence, c’est le ralentissement de ses achats d'engrais, 
déjà inférieurs de 25 p. 100 aux prévisions de 1949, c'est l'arrêt 
de l’équipement, bref l’exclusion au maximum de toutes les 
dépenses incompressibles, y compris celles de la main-d'œuvre. 


L'agriculteur gardera done ses chevaux, qu'il nourrira avec 
son avoine pour éviter de dépenser, avec son tracteur, 2.000 à 
3.000 francs d'essence par jour, Il passera de l’agriculture inten- 
sive à l'agriculture extensive, bien qu'elle soit irrationnelle, 
pour pouvoir continuer d'exister. 

Déjà, l’agriculteur ae sait pas aujourd’hui où porter son 
effort. Il produit assez de blé sur une surface inférieure de 
20 p. 100 à celle d'avant guerre. Il va devoir diminuer ses ense- 
mencements en betteraves si le Gouvernement ne se préoccupe 
pas davantage des débouchés pour le sucre et de la politique 
de l’a.cool. 

Il va être obligé de ralentir sérieusement sa production d'oléa- 
gineux puisqu'il faut — et c’est logique — utiliser la produc- 
tion d’arachides et d'olives de nos territoires d'outre-mer. 


Il est inquiet de la production du lait et de la viande, qui 
s'annonce très importante pour 1950, 


Déjà, la baisse de 30 p. 100 à 40 p. 100 du prix du pore le 
décourage après tant de promesses et le pousse à abandonner 
cette production. 

En contrepartie d’une politique qui a, je le reconnais, l’im< 
mense avantage d’être une politique de facilité, pour laquelle 
il suffit de laisser jouer les événements, quelles répercussions 
le Gouvernement doit-il prévoir ? 

Un ralentissement évident du commerce et de l’industrie, 
une tendance au chômage, du seul fait de la réduction du pou- 
voir d'achat des agriculteurs, un exode rural massif qu’on peut 
à mon d'ici dix ans au quart de la population 
rurale. 
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où iront ceux qui abandonnent la terre ? Ni dans l'adminis- 
tration, ni à la Société nationale des chemins de fer français, 
dont les effectifs sont déjà très importants. Seront-ils réadaptés 
au travail de l'usine ? L'industrie et le commerce pourront-ils 
je; absorber ? Je ne le pense pas. Vous allez constituer une 
nasse prolétarienne aigrie et révoilée. Les conséquences en 
sont graves au point de vue humain et social. 

Une autre politique agricole est possible. Elle nécessite beau- 
coup de courage et un esprit véritablement révoiulionnaire 
our un gouvernement et une administration qui donnent trop 
facilement le pas au fiscal sur l'économique. Celle politique 
consiste non seulement à arrèler les importations abusives, 
mais surtout à exporter. 

\e seront peut-êlre pas de mon avis a priori les adversaires, 
héas nombreux, de l'agriculture, auxquels peut élre adressé le 
gepruche d'être presque toujours systématiquement hostiles 
à L'agriculture sans connaître le problème agricole, sans vouloir 
j'etudier, mais aptes, bien sûr, à porter sur elle des jugements 
délmitifs, faux, quand ils ne sont pas ridicules. 

Ne sera peut-être pas de mon avis une partie de la grande 

esse à laquelle peut être fait le même reproche, mais dont 
%e souci semble être de vouloir simplement complaire à ses 
Jecteurs citadins. 

La crilique la plus éérieuse encare au mom de laquelle on 
condamne notre agriculture et on la juge incapable de produire 
jour l'exportation, se trouve résumée dans celte phrase bien 
connue: L’agriculteur français nourrit cinq personnes; l’agri- 
culteur américain en nourrit quinze. D'où l’on déduit imple:te- 
ment que l’agriculteur français est trois fois moins capable que 
l'agriculteur américain. 

Ce jugement constitue une véritable diffamation de lPagri- 
culture française. La comparaison ne soutient pas l'examen. 

En effet, premièrement, contrairement à la statistique amé- 
ricaine, Ja statistique française comprend de nombreuses 
femmes, de nombreux jeunes et de nombreux cultivateurs âgés 
dont l'activité est réduite. Si la France comple 4.300.000 
hommes et les Etats-Unis 8.800.000, dans la population agri- 
cole active, la France compte 2.900.000 femmes au lieu de 
500.000 aux Etats-Unis. - 

Deuxièmement, aucune des deux ne tient compte 
de la production indirecte — par exemple & production de 
porcs par une lJaïterie — et celte produetio est proportion- 
uellement beaucoup plus importante aux Etats-Unis qu'en 
France." 

Troisièmement, la France compte beaucoup plus d'exploita- 
tions de faible importance. Aux Etats-Unis, il y a un peu plus 
d'un million d'exploitations de moins de dix hectares, sur six 
millions. En France, il y en a 1.400.000 sur 2.400.000, dont un 
grand nombre sont réservées à des cultures spécialisées très 
poignées. 

Ainsi, nos grands crus de vignobles nécessitent le travail 
délicat de nombreux vignerons. Notre vin est exporté ou con- 
sommé par des Français, tandis que les Américains cossom- 
ment très peu de vin, vin produit par des vignobles étendus à 
grand rendement. 


M. Jean Llante. Is vont nous envoyer leur coca-cola! 


M. René Charpentier. Quatrièmement, il reste, en dehors de 
l'influence du remembrement, de l'équipement, des conditions 
de production, une différence de surface cultivée fondamen- 
tale, 

La surface cultivée est, en France, de 35 millions d'hectares ; 
elle est, aux Etats-Unis, de 413 millions d'hectares. Si la surface 
cultivée par travailleur masculin est en France de 7 hectares 6 
et aux Etats-Unis de 44 hectares, le nombre de personnes 
nourries n’est que de 18 aux Etats-Unis contre 9 en France. 
En effet, d'un côté, 2 hectares 40 sont nécessaires pour nour- 
rir une personne, tandis que, de l’autre, il ne faut cultiver 
que 0 hectare 86. 

C’est pourquoi, normalement, la France ne doit pas se payer 


kB luxe de pratiquer la eulture extensive. En réalité, sauf 
Sur quelques points dans le domaine technique, l'agriculteur 


américain a beaucoup à apprendre de l’agriculteur français. 
M. Maurice Lucas. Très bien! 


_ M. René Charpentier. Malgré tout, même si les statistiques 
Sont justes pour la France, l’agriculteur français peut et doit 
Lourrir plus de cinq personnes. 

Avec Ja politique actuelle, telle que je l'ai décrite, il en 
Nourrira plus, grâce à l'augmentation de là population, d'abord, 
Mas aussi par la disparition de nombreux agriculleurs qui 
seront sans doute les petits exploitants, moins favorisés. 


Avec la politique que je voudrais définir, il nourrira rapie 
dement huit ou dix personnes où même davantage en plus 
des Français, 11 nourrira des étrangers en France grâce à un 
tourisme accru, mais surtout hors de France, par une expor- 
tation régulière continue. 

H faut bien comprendre que ce n'est pas l'augmentation de 
la production qui conduira à l'exportation, mais une politique 
d'exportation, avec des contrats à long terme, qui, par ia 
sécurité qu'elle donnera à l'agricuiteur, permettra une aug- 
mentalion très notable de Ja produetion. 

Seule eelte politique permettra d'éviter l'exode rural. Le petit 
exploitant qui ne trouve pas un complément de rémunéra- 
üon dans une industrie saisonnière ou dans un travail arti- 
sanal — et c'est le eas le plus fréquent — peut très bien 
par exemple produire de la viande de pore dont le cours 
Sera sltalihisé, même s'il doit acheter des aliments au dehors. 

Vouloir exporter, vouloir faciliter les échanges, cela imp'iqne 
la nécessité de rapprocher les conditions de production, de 
les « harmoniser ». Ce terme, à la suite d'un amendement 
que j'avais déposé, a été inscrit dans la motion économique 
adoptée à Strasbourg par le Conseil de l'Europe. 

En exportant, l’agriculteur francais va se trouver en coneur. 
rence directe avec les agriculteurs des autres pays. il est déjà 
handicapé parce qu'il est lé seul endetté, Dans :es années qui 
ont suivi la guerre, il a vendu ses produils à un cours netle- 
ment inférieur au cours mondial, ce qui d'ailleurs se justi- 
fiait. Il est moins bien équipe. H supporte des charges sociales 
plus élevées et des charges fiscales plus importantes. 

A ceux qui s'indignent parce que les charges fiscales des 
agricuileurs leur semblent trop faibles, je répondrai que fa 
cédule des bénétices agricoles ne représente qu'une faible 
partie des charges fiscales et que celles-ci, grâce à la décote, 
ne sont supportées que par une minorité, Il est, d'ailleurs, juste 
qu'il en soit ainsi. En effet — je m'exeuse d'ouvrir cette paren- 
thèse — la masse des agriculteurs, si l'on excepte certains 
d'entre eux plus fortunés, ont une situation comparable à cel'e 
de l’ouvrier avant le minimum vital, Le paysan et sa famille 
travailent un nombre d'heures très important, mais à un taux 
de rémunération horaire très faible, (Applaudissements au 
centre.) 

S'il vend ses produits à perte, l'agriculteur arrive à se main- 
tenir à la terre en vivant chichement parce qu'une bonne par- 
tie de son prix de revient est constituée par son travail el 
celui de sa famille. Tout au contraire, la vente à perte, chez 
l'industriel ou le commerçant, se traduit par une crise de tréso- 
rerie, Donc, l'agriculteur français sera déjà handicapé sur cer. 
tains poiats. 

Par contre, l'agriculleur américain dépense davantage pour 
envoyer sa production en Europe, les salaires de ses ouvriers 
sont plus élevés — ce facteur peut jouer si nous sommes aussi 
bier équipés —. IL produit moins à l'hectare et il travaille 
muins, 

Je laisse de côté ces différents problèmes. Je ne veux pas 
mestionner les nombreuses subventions qui existent aux Etats- 
Unis. 

Je me bornerai à demander au Gouvernement s'il entend 
mettre sur pied une politique d'exportation et, pour y arriver, 
réaliser je< conditions indispensables, savoir: la détermination 
du prix de revient, la mise en œuvre d'une politique da 
stockage, le respect de Ja politique de garantie de prix, l'orga- 
nisation de l'exportation. 


M. Albert Boccagny. lt le renoncement au plan Marshall! 


M. René Charpentier, Il sera alors intéressant d'examiner qui 
doit prendre en mains l'exportation et d'étudier les débouchég 
qui s'offrent à nous. 

La première condition, c’est la diminution du prix de revient 
agrivole, 

Celte dimisution permettra l'établissement de prix alimen- 
taires moins élevés. Elle constituera une aide intelligente à 
l'exportation, sans compter que le fait même d'obtenir uns 
production plus importante amènera une nouvelle diminution 
des prix de revient — nous sommes le seul pays à ne pas 
l'avo': compris. 

Comment obteuir celte diminution du prix de revient ? NH 
faut, avant tout, diminuer le prix du carburant. Malgré les 
précisions apportées par M. le ministre de l'agriculture, je tiens 
— et je m'en excuse — à revenir sur ce problème délicat, mais, 
à mon avis, primordial. 

St le Gouvernement veut rendre moins inégaux, entre les 
agneulteurs français et ceux des autres pays, les moyens de 
produetior, cette diminution sera avant tout logiqne. Nous 
sommes îe pays où le carburant est le plus cher pour les agri- 
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cul'eurs, Sans trailer du problème du carburant sur le plan 
nalivnal, bien que je regrette son prix élevé, je parlerai du 
carburant pour l'agriculture. 

Une différenciation du prix du carburant en faveur de l’agri- 
culture existe dans de nombreux pays: Etats-Unis, Grande- 
Bretagne, Suede, Halie, Danemark, Allemagne. Elle n'existe 
pas dans certains pays où !e carburant est, pour tous, bon 
uarché, la Hoilande, par exemple. 

Pour l'agriculteur francais, l'essence est quatre fois plus 
chère que pour le cultivateur américain ou danois, deux fois 
plus chère que pour le cultivateur anglais, suédois, hollandais 
et. bientôt, on pourra ajouter: que pour le cultivateur nor- 
végien, 

Il en est de mème pour les autres carburants. 

Aussi, en France, les taxes frappant les différents carburants 
réservés à l’agriculture devraient-elles être réduites de 50 b 100 
au iminimum, ce qui représente encore un prix de 30 francs 
pour le litre d'essence, qui reste plus élevé que celui appliqué 
dans tous les pays exportateurs de produits agricoles. 

Cette diminution serait donc logique. Mais la détaxation de 
l'essence soulève bien d'autres objections auxquelles je veux 
répondre. 

Tout d'abord, on se demande s’il est juste de favoriser les 
agriculteurs, Certainement. Dois-je râppeler que les taxes sur 
l'essence sont destinées à entretenir Îles routes ? Est-il normal 
que le tracteur utilisé dans les champs et qui consomme 2.000 
ou 3.000 francs d'essence par jour de travail supporte ainsi, 
chaque jour, de 1.000 à 1.500 francs de taxes destinées à entre- 
tenir des routes sur lesquelles il ne roule pas ? (frè$ bien! tres 
bien! au centre.) 

Aussi, ma proposition qui tend à détaxer de moitié seulement 
le prix de l'essence est-elle très raisonnable. 


M. Paut Hutin-Desgrèes. 


M. René Charpentier. Certains tracteurs, dira-t-on, sont uti- 
lisés par l'agriculture pour le transport de ses betteraves, de ses 
engrais et de son blé. Il est facile de prévoir pour ceux-là, si 
c'est nécessaire, un bon de circulation à la journée, au mois, 
au trimestre où à l’année, qui tiendra compte de ce fait. 

Une autre objection vise la fraude possible, L'utilisation par 
l'agriculteur de l'essence déiaxée, maintenant qu'il peut se pro- 
curer librement de l'essence, pour des besoins non agricoles — 
par exemple, l'alimentation en carburant de son automobile — 
ou la vente qu'il ferait d’une essence détaxée, devraient être 
très sérieusement pénalisées. 

Mais comment déceler la fraude ? Le meillenr moyen est, à 
mon avis, celui employé par les Anglais. J'ai pu étudier ce 
problème chez eux en juillet dernier. Non seulement les Anglais 
colorent l’essence destinée à leurs agriculteurs, mais ils ajou- 
tent un produit chimique impossible à séparer de l'essence, 
facile à déceler et dégageant une certaine fumée au pot 
d'échappement. 

Une étude pourrait être faite dans les autres pays où une 
détaxe est accordée, mais le système anglais semble excellent, 


Ainsi, un contrôle inteligent pourrait être exercé de place en 
place et de temps à autre, et, en cas de fraude, des sanctions 
sévères pourralent être appliquées. En Angleterre, par exemple, 
la fraude est gr de trois ans de prison. La profession appor- 
terait son aide, j'en suis sûr, afin d'éviter cette fraude qui, 
mème rare, nuirait à toute la paysannerie, 


D'autres difficultés sont soulevées par la mise en place du 
carburant détaxé. Il faudrait soi-disant des pompes spéciales, 
sources de dépenses considérables, A mon avis, le plus simple 
serait d’obliger les cultivateurs consommant de l'essence étaxée 
à s'adresser à un seul dépôt, grand dépôt ou pompiste, suivant 
2 possèdent une citerne où qu'ils se servent par fûts de 50, 
ce 100 ou surtout de 206 litres, Un fût de 50 litres ne suffit pas, 
le plus souvent, pour une journée de tracteur. 


IL y aurait, là encore, un contrôle possible, On pourrait con- 
nailre la consommation du cultivateur et savoir si elle corres- 
pond à ses besoins normaux. 


En réalilé, ces diverses objections sont mises en avant pour 
éviter de fare ressætir l'objection majeure: la diminution des 
rentrées fiscales. 

Les services de la rue de Rivoli ne pourraient-ils pas, pour 
une fo.s, donner à l’économique le pas sur le fiscal ? 

Le carburant détaxé assurerait une création considérable de 
richesses qui jaillæaient dn sol de France, représentant une 
valeur or, des rentrées Ge devises, de nombreuses transactions, 
ct partant des rentrées fiscales. 

m.nistre des finances geut-il faire un meilleur place- 
nent : 


Très bien! 


11 demeure enfin un inconvénient qu'il ne faut pas négliser. 
Le carburant détaxé, fait-on observer, encouragéæra surtout 
exploitations motorisétes, en général les plus importantes, Xe 
va-t-on pas ainsi défavoriser les petites exploitations ? 

Cela aussi peut être évité. Si la détaxat'on du carburant ect 
décidée et maintenue comme elle doit l'être, l'effort de mot). 
risation sera certainement considérable et stga également entre. 
pris ru les moyennes et petites exploitations qui peuvent, re 
l'oublions pas, se grouper en coopératives. 

Il reste aussi la possbilité d'établir facilement un prix 
rentiel pour le blé, avantageant les explotations non motorisées 
qui, elles, ne profitent pas de la détaxation du carburant. 

Cette différence doit être néanmoins limitée pour maintenir 
un avantage marqué à la motorisation. Elle augmenterait d'a. 
lews avec l'augmentation de la motorisation. 

La détaxation des carburants agricoles s’avère donc ind <pen- 
sable. Maintenir le prix actuel, après avoir encouragé l'aur:- 
culteur à s'équiper, ce qu'il a souvent fait en s’endeitant, serait 
criminel. Ce serait une erreur d'autant plus grave que l'asri- 
culteur déjà motorisé conservera ses chevaux et ne se servira 
de son tracteur que pour des travaux urgents. Il contnuera à 
cultiver son avoine po ses chevaux, au lieu de produire de 
la viande ; il maintiendra une double source d'énergie entrainan:! 
un prix de revient plus élevé, au lieu de réaliser un équilibre 
intelligent, util'sant, en dehors de son ou de ses tracteurs, un 
nombre restreint, mais toujours utile de chevaux, 

C'est pourquoi, m'adressant au Gouvernement, je lui renou- 
velle la question posée par mon collègue M. Masson ct je lui 
demande s'il délaxera ou non le carburant pour l'agriculture. 

La diminution du prix de revient, dont je viens de définir 
la première condition, est aussi étroitement liée à l’industrie du 
tracteur et à celle du matériel agricole, à la conception de la 
motorisation. 


Nous avons à déplorer, dans ce domaine, de nombreuses 
erreurs. Parlons d'abord des tracteurs. - 


Du fait que nous étions en retard, nous aurions dû chercher 
à faire porter l'effort d'équipement sur les tracteurs les plus 
modernes, donnan! salisfaction sur le plan technique et sur le 
plan économique, grâce à” une faible consommation de carbu- 
rant. Nous aurions dû porter cet effort sur un nombre restreint 
de modèles de tracteurs. La rationalisation, facilitée par la 
pénurie de monnake-matière, était indispensable. 


Cet effort devait, enfin, porter sur les tracteurs correspondant 
aux besoins français, Alors qu’en Amérique 70 p. 100 des trac- 
teurs ont moins de 20 chevaux et sont en général « al! pur- 

ose », c'est-à-dire à tous usages, donc les mieux atapils à 
‘exploitation familiale, en France, la construction de nombreux 
tracteurs lourds et coûteux est une erreur fondamentale, quand 
on sait qu'il existe plus de 26.000 fermes ayant plus de 100 hec- 
tares, et que nombre d’exploitants préfèrent un tracteur moins 
puissant mais plus économique, 


Notre pare à tracteurs semble ètre seulement la résultante 
des pressions des censtructeurs français et des pressions des 
importateurs de tracteurs étrangers. Nous aurions dû pouvoir 
construire en France un tracteur économique quant à son prix 
d'achat et quant à sa consommation, correspondant aux besoins 
de la majorité des exploitants. 


Si nous pe prinies ou nous ne voulions le faire, il fallait, 
ou bien prendre une licence à l'étranger, ou bien porter notre 
effort sur la construction de matériel échangeable contre des 
tracteurs étrangers. 


M. Jules Thiriet. Et Renault ? 


s M. René Charpentier. Je regrette vivement que l’industrie 
française, qui, dans le domaine de l’automobile a su prouver 
sa valeur, n'ait pas été capable de faire l'effort nécessaire pour 
les tracteurs, 


Jean Liante. C’est le Gouvernement qui sabote la fabri- 
Callon. 


M. Jules Thiriet, Un membre de votre parti a été ministre de 
Ja production industrielle, Qu'a-t-il fait ? 


M. Jean Llante. Pourquoi ne l'avez-vous pas laissé en place ? 


Vous préférez fabriquer des canons pour faire tuer des 
Français. 


M. René Charpentier. Notre industrie, c’est un fait, est trop 
souvent incapable de fournir au même prix et la même qua- 
lite que l'étranger. Un tracteur anglais très prisé par les culti- 
vateurs coûte Â son arrivée en France 220.000 francs, et est 


revendu aux paysans 450.000 tranes. 
M. Henri Roulon. !l y à aussi trop d'impôts. 
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M. Re é rpentier. A ce prix, nous n'avons pas d'équiva- 
Jent, et je le regrette. 


M. Chartes Desjardins, Voyez Renault! 


M. René Charpentier. Pour protéger notre industrie, on a 
étauii une caisse de péréquation en 1945, 1946 et 19417, On a 
jncutué, en 1948, un versement compensaloire, et aujourd'hui, 
des droits de douane. 

Je l'admets, dans la mesure où ils permettent à l’industrie 
d'accomplir un effort qu'elle a, en général, négligé de fournir. 
près lien! très bien! à droite.) 

J'aurais aussi préféré .que les sommes versées, environ un 
milliard de franes, qui seraient encore plus élevées pour 1949, 
jussent employées pour l'agriculture. 

& j'ai insisté sur le problème des tracteurs, c'est que sa 
rél reussion sur les prix de revient est très importante. Des 
recherches nouvelles dans le domaine de l'énergie comme 
dans celui du moteur ne seront jamais assez encouragées, Que 
demain un nouveau moteur à turbine, économique d'achat, 
d'entretien et surtout de consommation, voie le jour, ce peut 
re une révolution dans le domaine du tracteur comme dans 
celui de l'automobile. 

puisse la France, comme si souvent dans le passé, rester à la 
tite du progrès! 

Dans le domaine du matériel agricole, à côté de certaines 
recherches intéressantes, en dehors de l'effort merveilleux 
d'ingéniosité de. nos artisans, qui ont su entretenir le matériel 
hors d'usage et s'adapter à un matériel moderne, je ferai, le 
plus souvent, les mêmes critiques: prix élevés, quaiilé encore 
souvent inférieure, manque de rationalisation, conceplion pas 
toujours assez moderne. Les problèmes du tracteur ei du maté- 
riel à tracteur sont liés et doivent être étroitement associés, 


La diminution du prix de revient des produits agricoles doit 
pouvoir auési être réalisée grâce à la diminution du prix des 
engrais, et notamment des engrais azoiés, Is sont en France 
plus chers que partout ailleurs: ils sont trois fois plus chers 
qu'en Norvège, deux fois plus chers qu'en Ang'eterre, et pres- 
que deux fois plus chers qu’en Allemagne. Par rapport à 1939, 
coefficient d’augmentalion, comparé au coefficient d'aug- 
meutation du blé, est frappant. 


Le Gouvernement est-il prêt à faire l'effort indispensable pour 
diminuer le prix des engrais azotés fran ;ais, au moins à suppri- 
mer les taxes qui frappent ces engrais ? 


Je veux aussi signaler j’aide très importante apportée aux 
cullvateurs en Angleterre et en Amérique pour la recalcifica- 
tion du sol, ce qui assure non seulement une diminution du 
prix de revient, mais une augmentation de la qualité, une 
amélioration de l’état de santé des végétaux et des animaux, 
et, partant, de la santé des hommes. 

J'insiste donc sur celte condition d'exportation: la diminution 
du prix de revient. 

J'en ai examiné quelques points essentiels. Mais dans tous 
les domaines l'effort doit être poursuivi, Les prix agricoles qui 
représeataient 97 p. 100 des prix industriels en 1938, qui étaient 
à parité avec eux en 1948, en représentent aujourd'hui 81 p. 100, 
C'est cette tendance qu'il faut renverser pour aboutir à un équi- 
bre normal et sain entre notre agriculture et notre industrie. 

Pour assurer un progrès technique rapide, il faut enfin assu- 
rer une large politique de crédit. Le Crédit agricole doit être la 
grande banque de la paysannerie française, puissante, mais 
aussi souple et humaine. Le Gouvernement doit lui en donner 
les moyens. 

Parallèlement, une politique d'investissements doit réserver à 

l'agriculture et aux industries agricoles une part beaucoup plus 
are. 
. Sans insister, je veux signaler ici les conditions scandaleuses 
inposées Le les services des finances au Crédit agricole, tant 
au point de vue de l'intérêt qu'au point de vue de la garantie, 
Ces conditions sont telles que les crédits ne sont pas utilisés, 
dans un moment pourtant où le crédit en général est, à tort, 
resserré. 

Je denrande au Gouvernement s'il est décidé à modifier ses 
conditions de prèts aux industries agricoles. 

Pour réaliser une politique d'exportation, la deuxième condi- 
tion est d'organiser le stockage en France. La nécessité d’une 
politique de stockage est évidente, La production agricole étant 
sous l'influence d'éléments atmosphériques qui nous échappent, 
la régularité de la production n’est pas assurée. I ne peut être 
question d'exporter seulement pendant les années de produce- 
ion excédentaire. Seule, une exportation régulière, obtenue 
£râce à des contrats à long terme, assurera la sécurité du pro- 
ducteur français comme celle du pays importateur. Il faut done 
Prévoir un plan pour réaliser ce slockage qui doit concerner, 


en particulier, le blé et les céréales secondaires, pour lesquels 
les possibilités de logement sant insuffisantes — la construction 
de silos s'impose done — la viande, les produits laitiers, les 
fruits, pour lesquels la création de nouveaux frigonfiques est 
indispensable, le sucre, dont le stockage est assez facile 


A ces conditions techniques, dont Ja réalisation doit ètre 
assurée grâce aux crédits d'investissement, s'ajoutent des 
conditions financières. I ne s'agit pas de subventions à accor- 
der, mais de warrantage de crédits de campagne. En échange 
de la sécurité que représentent ces stocks, aussi bien pour Île 
marché intérieur français que pour le marché extérieur, Île 
Gouvernement doit accorder les crédits nécessaires corre<pon- 
dant aux marchandises stockées, 

Cette mesure n'aura pas pour conséquence de favoriser 1a 
spéculation, mais au contraire de Féviter, De plus, le stockage 
des produits laitiers aura l'avantage d'utiliser une production 
d'élé de meilleure qualité, et dont le prix de revient est 
moindre. 

Organiser le stockage est urgent, Le Gouvernement ne doit 

as recommencer les erreurs de l'an dernier, Malgré les nom- 
Pom démarches faites auprès de lui, le ministre des finances, 
qui n'avait pas voulu accorder les crédits de campagne pour 
le stockage du beurre, avait su trouver en quelques heures les 
devises nécessaires à l'importation. 

Ce problème du stockage des produits laitiers va Se poser 
au printemps, dans des conditions plus graves encore qu'en 
199. certaines importations de fromages, en particulier, venant 
lourdement peser sur le marché. 


Je demande done au Gouvernement si, oui ou non, il est 
décidé à organiser le stockage et surtout s'il est décidé à 
aceorder, pour les principales productions, les crédits de cam- 
PES nécessaires pour maintenir les stocks d'une année sur 
’autre. 

Après avoir réalisé la diminution des prix de revient, orga- 
nisé une politique de stockage, Ja troisième condition est de 
garantir les prix des produits principaux. 

Si cette garantie ne doit jouer que pour les produits prin- 
cipaux, si elle doit suivre l'évolution de la technique agricole 
pour que l’abaissement du prix de revient serve les intérêts 
du consommateur, elle n'en doit pas moins être lovalement 
appliquée. 

Si la politique agricole continue sur le chemin où elle est 
engagée, les prix accordés s’éloigneront sûrement du prix de 
revient où améneront une auginentation du coût de la vie, 
puisque, dans le même temps où la plupart des receltes des 
agriculteurs diminuaient, toutes leurs dépenses augmentaient, 


Au contraire, la diminution du prix de revient permettra 
d'assurer un juste prix à la fois pour le producteur et pour le 
consommateur, sans créer les injustices commises rh 
envers les producteurs, et sans rendre la situation de la classe 
ouvrière et des vieux trop pénible. 

Ja politique de stockage, elle, permettra de faire des prix 
fixés une réalité économique. En dehors du vwrix tixé, comme 


celui du blé, certains prix — notamment ceux de la viande 
et des produits laitiers — pourront être déterminés sans qu’il 


soit tenu comple des détails, souvent injustes et faux, des 
marges attribuées, et correspondre néanmoins, grâce au 
stockage, à une réalité. 

Ï faut, pour ces produits, pratiquer une politique d'arbitrage, 
acheter et stocker quand les prix descendent au-dessous du 
rix indiqué, apporter au contraire sur le marché, en cas de 
fimss, des produits stockés. Seuls les spéculateurs pourraient 
se plaindre d’une telle politique. 


En attendant, les agriculteurs, déçus par le prix du blé, 
démoralisés par lé prix de la betterave, out perdu contiance. 

Le Gouvernement a-t-il, oui ou non, l'intention d'appliquer 
lovalément la politique de garantie des prix dans laquelle il 
s'est otliciellement engagé ? 

Reste une dernière question: l’organisation de l'exportation, 

C'est un problème agricole, d'abord. De nombreuses me- 
sures peuvent être prises dans ce domaine par les agriculteurs 
pour assurer la bonne qualité et le bon état sanitaire des 
produits. 

Les exigences des pays importateurs du point de vue sani- 
taire, sont très strictes, quand elles ne sont pas un moyen 
détourné de refuser l'importation. 

C’est un prob'ème industriel, ensuite il faut en effet assurer 
des chaînes frigorifiques, depuis les centres de production jus- 

u'aux centres de consonumation ou au point de départ de 
l'exportation. IL faut, quand cela est possible, exporter des 
produits transformés. (Très bien! très bien! au centre.) 
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C'est un problème de transport. Que ce soit par terre, par 
mer où par avion, il convient d'assurer le transport en temps 
voulu et dans les conditions voulues, pour que la qualité des 
pr'oduils soit conservée. 

C'est aussi un problème commercial. I faut assurer une bonne 
wésentation de la marchandise, un bon conditionnement, con- 
Battre les marchés des pays qui veulent importer, indiquer, si 
cela est nécessaire, aux producteurs et aux transformateurs Jes 
oûts, les habitudes des acheteurs, faire connaître par Ja pro- 
| le la qualité réelle d'une production. 

C'est enfin un problème gouvernemental, Diverses décisions 
doivent tout d'xbord être prises concernant, par exemple, Ja 
liberté de la teneur en matitres grasses du fromage et la liberté 
d'exportation des beurres, 

Il reste encore à prendre le décret d'apylication de la loi de 
4935, ayant trait au lait de consommation. I reste également 
À fixer les qualités à exiger des produits destinés à l'exportation 
— le beurre notamment — afin de pouvoir exercer un contrôle 
nécessaire. 

Dans un autre ordre d'idées, des simplifications admini<tra- 
tives sont nécessaires, Eviter les démarches, les paperasses inu- 
tiles, c'est permettre de satisfaire rapidement les demandes des 
acheteurs étrangers. Sur le plan des échanges internationaux, 
les traités de commerce doivent être conclus après conswtation 
obligatoire du ministre de l’agriculture et des représentants 
de la profession, et leurs avis écoutés. 

Sur le plan financier enfin, le Gouvernement doit apporter 
son aide si nécessaire. Les mesures prises pour diminuer Je 
prix de revient ne commenceront à fairè sentir leur effet qu’au 
Lo d'un an au moins. C’est tout de suite qu'il faut prendre 
place sur les marchés extérieurs. 

Le Gouvernement doit donc accorder à certains produits des- 
à l'exportation, la viande de porc, par exemyde, des condi- 
ions de mise en frigorifique et de transport tout à fait réduites. 
1 serait logique qu'il y consacre quelques-uns des milliards 

agnés sur les produits alimentaires importés et en particulier 
ur le beurre et le sucre. 

Différents autres moyens peuvent être aussi mis en œuvre: 
éserver à l'exportation la production des régions voisines des 
oints d'embarquement, établir, comme en Hollande, une péré- 

gualion entre le prix intérieur et le prix du produit exporté, 

De nombreux pays aident leurs agriculteurs à exporter. 

Leurs différentes méthodes doivent être étudiées, tout en 
considérant que l’aide à la production est plus importante que 
celle à l'exportation. 

Je demande donc, en conclusion, au Gouvernement, s’il est 
écidé à jouer son rôle dans l’organisation de l'exportation des 
roduits agricoles. . 

A qui reviendra la direction de l'exportation ? Detra-t-elle 
tre le fait des seuls pouvoirs publics ? Ils n’opt pas à assurer 
ous les risques et toutes les responsabilités. Devra-t-elle être le 
fait de la seule profession ? Elle n’en a pas les moyens norma- 

ement, où il faudrait lui permettre d'échanger librement cer- 
ains de ses produits agricoles bon marché contre certains pro- 
uits industriels étrangers bon marché. 


L'exportation de notre production doit être le résullat d'une 
ntenlte loyale et sincère entre les pouvoirs publics et la proles- 
sion agricole. Si les pouvoirs pu Âes font l'effort économique 
nécessaire ils trouveront le concours de toute la profession qui 
herchera, pour assurer l'exportation à un prix normal, à pro- 
uire en quantité et en qualité. 


La production a déjà augmenté à une cadence très rapide 
chaque fois que le prix correspondait au prix de revient. C’est 
de cas, par exemple, pour les oléagineux, là betterave, jusqu'ici, 
‘et même le lait, C'est le rôle de la profession d'apporter son 
‘aide à un plan constructif, Elle le peut et elle le doit. Mais il est 
nécessaire que cet effort se poursuive d’un commun accord. 


Le champ qui s'ouvre à nos exportations agricoles est-il 
étendu, et quel est-il ? I doit être connu, ur av son impor- 
tance détermine l'orientation de notre production. Cette étude 
doit être faite en tenant compte de l'Union française aussi bien 
que de la métropole. 


Avant d'exporter, il est nécessaire d'arrêter certaines impor- 
tations inutiles, sinon nuisibles, à notre marché intérieur. 
(Très bien! tres bien! au centre.) C'est le cas de nombreux 
produits Jaitiers, des fromages en particulier — j'ai appris 
qu'une laiterie devait nourrir ses porcs avec une partie de 
ses fromages invendables — du lait en poudre ou concentré, 
en dchors des laits médicaux, que nous produisons en quantité 
suffisante, la caséine, le seigle acheté cher et tout à fait inuti- 
lement, et peut être l'avoine, dont les besoins sont moins 
importants. 


IL doit être possible également de diminuer certaines imn, 
tations en vulgarisant des cultures inhabituelles en France 
comme celle des plantes médicinales par exemple. $ 


Nous ne devons pas négliger la recherche des nouvelles 710. 
ductions intérssantes. Peut-être un jour, comme les Pix 
tirerons-nous notre caoutchouc de ce pissenlit qu'ils ont 
bien sélectionné, le kok saghyz. 

Nous devons poursuivre sans relâche Ja sélection des vie. 
taux et des animaux. Sélectionner, c’est accroître notre rene. 
ment, c’est diminuer notre prix de revient, c'est aussi faciliter 
l'exportation insuffisamment développée de semences sélection. 
nées et de reproducteurs. 


Toutes ces recherches, capables d'améliorer la production 
agricole, doivent être coordonnées depuis le laboratoire jusqu'au 
champ d'expérimentation, Il faut mème encourager le cultiva. 


teur qui se livre à des essais contrôlés intéressants. 
Mais quelles sont nos possibilités d'exportation ? 
I faut rechercher tout d’abord un débouché aussi important 


que possible pour notre produétion de sucre. La culture de la 
betterave offre des avantages considérables, puisque, en plns 


du sucre, elle assure la production de blé, de Jait, de viande; 
elle laisse un sol propre et ameubh. 

Je n'ai pas pu traiter aujourd’hui ce problème capital de h 
betterave, auquel est lié celui de l’alcoo!. Mais je demander: à 
l’Assemblée d’instituer un débat sur la politique de Falcoo!, 
est indispensable. 

Nous devons, en tout cas, continuer, comme pendant Ja 
guerre, à livrer notre sucre à l’Union française et chercher un 
accord pour ravitailler régulièrement le Maroc. En dehors d'une 
consommation intérieure accrue, et parfaitement souhaitahle 
(Très bien! très bien! au centre), nous pourrions, si ces diffé. 
rents déhouchés nous sont assurés, connaître Je tonnage de 
sucre qu’il est possible de produire en toute sécurité. 


M. le ministre de l’agriculture. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Charpentier ? 


M. René Charpentier, Je vous en prie. 


M. le ministre de l’agriculture. Au moment où le débat risque 
d'être encore interrompu, je ne veux pas laisser l'Assemhée 
et ceux de nos coliègues que cette question inquiète parliculie- 
rement sans déclaration du Gouvernement. 

La difficulté née au sujet de Ja betterave provient, à mon 
avis, moins de l'insuffisance du prix, que du déficit, vraimeut 
catastrophique, de la récolte, en tonnage et en densité. 

Je sais bien : le problème du prix a posé une question 

ui est surtout de principe. Mais 1! est évident que si la récolte 
de betterave avait été, cette année, abondante comme celle du 
blé, la question de son prix n'aurait pas soulevé les graves 
difficultés que nous avons connues. 

On «peut donc considérer — le Gouvernement est prêt à le 
faire — que l'insuffisance de la récolte betteravière de cette 
année apparaît comme une calamité pour toute une région agri- 
cole et que, comme toujours en pareille circonstance, des 
mesures particulières doivent être prises pour parer, dans 
toute la mesure du possible, aux difficultés rencontrées par 
les agriculteurs frappés par cette ealamité. 

Dans ce domaine, j'ai déjà dit aux associations de planteurs 
de betteraves, et je le répète devant l'Assemblée, en pleine 
union avec le Gouvernement, que des mesures exceptionnelles 
seront volontiers envisagées notamment en matière d’impots. 

Les cultivateurs qui auront été particulièrement désavan- 
tagés, du point de vue de leur récolte de betteraves, quant à 
la quantité ou quant à la densité, pourront obtenir des dégri- 
vements d'impôts. 

Vous savez qu’en cette matière, l’administration des contri- 
butions directes se refuse généralement à accorder des dégré- 
vements généraux mp toute une région ou pour tout un 
département. Mais elle examinera avec attention, bienveillance 
et objectivité les déclarations de cultivateurs qui se trouve- 
raient en difficulté du fait de cette insuffisance de récolte. 

Afin d'éclairer l’administration, et conformément aux pro- 
messes que j'avais faites aux planteurs de betteraves, j'ai 
demandé au ministère des finances de prévoir, dans chacun 
des départements intéressés, une commission, composée d'un 
fonctionnaire des finances et d’un fonctionnaire de mes propres 
services, chargée d'examiner la situation exacte de la récolte 
dans le département et de fournir à l’administration, à ce point 
de vue, des renseignements exacts et objectifs. 


En outre, la question des crédits soulève de grosses difficullts 
cette année pour les planteurs de betteraves. Au moment où, 
normalement, ils devraient rembourser les sommes avancées 
par le crédit agricole, ils ont besoin de renouveler leur. emprunt 
pour la préparation de la prochaine récolte. 
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j a été d'ores et déjà décidé que des facilités exceptionnelles 
crédit seront accordées aux cullivateurs qui pourront faire 
ut des diflicultés qu'ils rencontrent, soit pour différer le rem- 
poursement des sommes prêtées, soit pour faciliter le renou- 
“element des emprunts. 

par conséquent, en ce domaine, tout le possible sera fait 
1e Gouvernement pour venir en aide aux planteurs de bette- 
raves AUX prises avec de graves difficultés, par suite de la 
ré te catastrophique de celte année. 

pour ce qui est de la récolte prochaine, le principe de la 
garantie de prix n'est pas plus en cause pour la betterave 
que pour les autres produits pour lesquels il à été accepté. 

pour la fraction de la prouuction betteravière destinée à 
l'industrie sucrière — c'est la plus grande partie: plus des trois 
quarts — il ne se pose naturellement aucun problème, La 
arantie de prix sera intégralement assurée, 

' pes discussions sont en cours, vous le savez, au sujet d'une 
modilication éventuelle des cadres de prix. Ces discussions se 

oursuivent entre services, en contact permanent avec les pro- 
tsionnels eux-mêmes, J'espère, que, d'ici la date prévue du 

w février, un accord, tout au moins une décision acceptable, 
pourra intervenir. 

cependant, le problème de la production de l'alcool demeure 
entier. Il a été posé non point tant par une décision gouverne- 
mentale, je me suis permis de le rappeler hier à M. Legendre 
au cours de son interpellation, que par une décision de l’Assem- 
blée, que j'espère provisoire. 

En effet, l’Assemblée avant refusé de procéder à une incor- 
poration ‘mportante d'alcool dans l'essence, une quantité 
considérable d'alcool restera en stock cette année, En attendant 
une nouvelle décision, le Gouvernement est hien obligé de faire 
face à la situation ainsi créée qui ne remet nullement en ques- 
tion le principe de la politique de l'alcool, car il ne s’agit pas 
d'une déclaration Ce guerre à la production de l'alcool, mais 
il faut considérer la situation nouvelle créée par la décision de 
l'Assemblée, 

Le Gouvernement n'est pas le seul qui ait à se saisir du 
problème. L'Assemblée sera probablement conduite à le recon- 
sidérer elle-même. Les producteurs de betteraves doivent égale- 
ment comprendre qu'ils auront à collaborer à sa solution. 


Je ne puis dire à l’Assemblée quelles décisions seront prises 
pour faire face cette année à des circonstances exceptionnelles, 
à des difficultés que nous n'avions jamais rencontrées jusqu'à 
présent pour l'écoulement de l'alcool. 


Des décisions sont actuellement à l'étude, Plusieurs solutions 
sont envisagées. Je puis donner à l’Assemblée l'assurance que 
les producteurs seront étroitement associés aux discussions et 
que, de toute manière — c'est un engagement formel que je 
prends personnellement — ils connaîtrons avant la date des 
semis les conditions dans lesquelles se déroulera la récolte, et 
ces conditions fixées à temps seront respectées par le Gouver- 
nement à l'issue de la campagne. (Applaudissements au centre.) 


la 
jar 


M. René Charpentier. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des précisions que vous venez de donner et qui intércsseronit 
vivement les producteurs de betteraves. J'ose même dire 
qu'elles les rassureront, en partie (out au moins, car je crains 
la fixation de ce que j’appellerai un prix différentiel, selon que 
les betteraves seront destinées aux distilleries ou aux sucreries. 

Un débat devra done s'instaurer sur l'alcool, pour nous 
permettre d'établir le bilan de nos possibilités de placement 
en sucre et en alcool d'une part, et de déterminer d'autre part 
les surfaces cultivées qui répondront aux besoins, 

C'est probablement par un contingentement, avec l'accord 
de la profession, qu'on trouvera une solution préférable à un 
prix différentiel, qui s'avère vraiment dangereux. 


M. Henri Roulon. Voulez-vous me permeltre un mot, mon- 
sieur Charpentier ? 


M. René Charpentier. Volontiers. 


M. Henri Roulon. Je voudrais poser une question à M. le 
u''nistre. 

Depuis la libération, le Gouvernement a autorisé la construc- 
ben de distilleries. il veut réduire la production 
de l'alcool. Que vont alors devenir les distilleries ? 


M. Albert Lalle. Et aussi les coopératives ? 


M. Menri Roulon. Et aussi les coopératives, mon cher 
esllègue La question est très grave. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne me dissimule pas, et le 
Gouvernement non plus, la difficulté du problème, Mais je tiens 
à vous rassurer. Nous n'allons pas procéder purement et sim- 
lement à la fermeture de toutes les distilleries. 

Nous nous trouvons devant le problème que pose une abon- 
dänte production d'alcool. L'Assemblée nous a enlevé dans une 
large mesure le moyen d'écouler cet alcool. En présence d'une 
situation-nouvelle, nous avons à prendre des dispositions nou- 
Ÿelles qui ne seront en aucune manière envisagées, ni par moi, 
ni par le Gouvernement, comme une déclaration de guerre à 
l'alcool, mais qui doivent s'adapter nécessairement à l'état 
uctue! des choses, 

Elle; seront recherchées, je le répète, en accord avec la pro- 
fession, en tout ças après qu'elle aura été consullée, et les 
décisions seront prises avant la période des semis, II me sera 
possible alors de faire à l'Assemblée des déclarations plus 
complètes. Je ne m'y déroberai pas, soyez-en certain, 


M Henri Roulon. Une autre question se pose, qui a été 
1aintes fois discutée dans celle Assembiée, ceile de la transfor- 
mation des distilleries en sucreries, 

On nous a demandé de fabriquer du sucre à la place de 
l’:lcool. Mais nous garantissez-vous le prix du sucre si nous en 
f:briquons plus que ne peut en absorber la consommation ? 

Si au bout de deux ans une nouvelle sucrerie doit s'arrêter, 
comment trouver les 1.700 millions indispensables à son 
installation, et qui risquent d'être perdus ? 

La situation de l'industrie du sucre est terrible, On construit 
des sucreries au Maroc, à Madagascar, Croyez-vous que cela vous 
dunnera du sucre dans le cas d'un nouveau conflit mondial ? 

Nous acceptons d'augmenter la production du sucre et de 
diminuer celle de l'alcool, si vous nous garantissez le prix. Mais 
donnez-nous celle garantie. 


M. René Charpentier. J'indique maintenant les principales 
exportations possibles. 


M. Jean Liante. Monsieur Roulon, êtes-vous satisfait de Ja 
réponse de M. le ministre ? 


M. le président. M. Roulon est inscrit dans la discussion 
générale. IL pourra poser à M. le ministre de l’agricullure des 
questions précises. 

Pour l'instant, la parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Tout d'abord, la France doit pouvoir 
exporter du blé, notamment en Angleterre et en Allemagne. La 
France a d’ailleurs pris position sur ce point à Washington. 
J'espère que, tout en organisant des stocks, elle augmentera ses 
exportations de blé. 

En ce qui concerne la viande, la viande de bœuf peut, aux 
prix actuels, être exportée sans difficultés en Angleterre, en 
Belgique, e: Suisse, en Allemagne. 

L'exportation de la viande de porc est pour nous capitale et 
urgente, IL s'agit d'une production rapide, que nous sommes 
bien placés pour réaliser, L’'Angleterre est prête à nous acheter, 
avez des contrats de langue durée, des pores et du bacon. 

L'Allemagne, l'Angleterre, la Suisse, ont des besoins en corps 
gras L'Amérique elie-mème offre un débouché que nous 
a’avons pas cherché à acquérir. Elle importait, avant la guerre, 
une grosse quantité de jambon de conserve, en majeure 
partie de Pologne, avec laquelle elle avait un marché de plus 
de 59 millions de dollars. 

Allons-nous laisser d'autres pays prendre ce marché ? 


M. Albert Boccagny. Voulez-vous me permettre de vous inter« 
rompre, monsieur Charpentier ? 


M, René Charpentier, Volontiers, 


M. Albert Boccagny. Mon<ieur Charpentier, vous venez de 
parler de la situation catastrophique du marché du pore que, 
Jusqu'à présent, le Gouvernement a laissée sans remède. 

Une baisse de 50 francs par kilogramrme de pore s’est pro- 
duite depuis un mois et demi. Quand vous vous adressez au 
Gouvernement, je pense que vous vous adressez au gouver- 
nement d'hier et à celui d'aujourd'hui, qui n'ont su ni l’un 
ni l'autre garantir le prix du porc, désormais désaétreux pour le 
produeteur, puisqu'il a baissé de 50 p. 100 depuis six mois. 


M. René Charpentier, I] y à bien eu une baisse, mais pas 
de 5 p. 100. 

D'autres exportations sont possibles en dehors du lait 
que nous devons pouvoir fournir à l'Union française, en poudre 
et concentré et. dans certains cas même, frais, par avion, 
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Nous devons pouvoir procéder à des exportations de crème 
fraiche en Afrique, et ua jour prochain, je l'espère, en Angle- 
terre. Nous devons normalement exporter des quantités notables 
de beurre et un certain tonnage de nos merveilleux fromages. 

Un effort doit être entrepris pour essayer de reprendre nos 
exportations, si diminuées, de vin et d'alcool. 

Enfin, nous devons reprendre, vers l'Angleterre surtout, les 
exporltalions de pommes de terre de primeurs, intenser celles 
des légumes et des fruits, En résumé, aucun marché ne doit 
être négligé, Un effort considérable reste à accomplir pour 
créer des courants d'exportation et pour les développer pro- 
gressivement. 

En conciusion, l'exportation des produits agricoies est pos- 
sibie sur une grande échelle, A cette condition, l’agriculteur 
peut très bien accroître sa production de 25 p. 40. Cette poli- 
tique n'est pas incompatible avec l'exportation de produits 
industrieis, à moins d'admettre qu'ii soit nécessaire, pour 
exporter ves derniers, d'importer des produits agricoles inutiles, 
ce qui sexait à proprement parler scandaleux. 

L'agriculture doit exporter plus facilement que l'industrie. 
D'une prit, les pays qui nous entourent achèteront de préfé- 
rence hus produits agricoles payables en franes. Leurs besoins 
éout importants puisqu'ils sont très peuplés et disposent de 
surliaces cultivables restreintes. P'autre part, les pays ont une 
tendance générale à s'industrialiser et les débouchés pour notre 
industrie risquent de devenir plus difficiles. 

Doit-on craindre une hostilité de la part des Etats-Unis ? Je ne 
le pense pas. Les Etats-Unis ont un débouché nouveau important 
au Japon, et ils ont toujours indiqué leur désir de voir l'Europe 
occidentale s'organiser, Le citoyen américain voudrait bien ne 
plus avoir à paver les impôts correspondant au financement 
au plan Marshall, et le citoven francais désire voir son pays 
assez prospère pour se passer de l’aide généreuse de nos amis 
américains, 

Notre balance des comptes ne peut s'équilibrer qu'à la condi- 
tion d'exporter nos produits agricoles. Dès lors, personne ne 
doit plus hésiter. Le Gouvernement a d'ailleurs pris position 
à Wasimngton. Il a été déjà exporté, en vertu de cet accord, trois 
millions de quintaux de blé. 

IL est vrai qu'une déclaration de M. Fitzgerald à beaucoup 
ému de nombreux Français. Si elle avait pour but de souligner 
le risque pour la France, en exportant du blé, d'avoir par la 
suite à acheter du blé américain, elle peut s'expliquer. Si elle 
a pour objet de s'élever contre une exportation, souhaitable et 
légitime selon nous, elle est absoiument inadmissible, 


M. Bernard Paumier. Vous parlez contre le plan Marshall! 


M. René Charpentier. IL y à une nuance entre mon raisonne- 
ment et ane attaque contre le plan Marshall. 

Mes chers collègues, la politique que j'ai cherché à définir 
n'a pas pour but de procurer à l'agriculture une situation de 
facilité excluant tous les risques. Notre agriculture aura, au 
contraire, à faire un effort pour produire mieux et x meilleur 
prix que les autres. 

La politique actuelle décourage à bon droit l’agriculteur. Ce 
qu'elle Jui assure, c'est l'effondrement des cours quand sa 
production dépasse les besoins. L'agriculture maintient tant bien 
que mal la stabilité du coût de la vie, mais à son détriment, la 
baisse de ses produits ne se répercutant que faiblement sur les 
prix de détail. 

La politique que j'ai cherché à définir n’a pas davantage 
pour objet de défendre les intérêts égoïstes d’une classe, la 
classe paysanne, 

Si, grâce à un équipement moderne, à un rendement opti- 
muin, à un développement de la technique agricole, assurés 
dans des conditions économiques favorables, Je pouvoir d’achat 
des paysans français augmente, il se portera peu sur des biens 
de consommation, mais beaucoup sur des moyens de produce 
tion, ce qui permettra, outre la diminution des prix de revien: 
au bénéti*e du consommateur, un grand développement des 
achats à l'industrie et au commerce. 

La prospérité de notre agriculture, ce sera la prospérité — et 
c'est mon vif désit — de la classe ouvrière, des classes 
moyennes, des vieux. Ce sera Ja prospérité de la France. 

Peut-être nous permettra-t-elle d'envisager un jour de venir 
en aide aux pays defavorisés. 

Je demande done au Gouvernement d’avoir une politique 
agricole à longue échéance, Je lui demande, en mon nom per- 
sonnel, et je m'adresse, bien qu'il ne soit pas là, davantage à 
M. le ministre des finances qu'à M. le ministre de l'agriculture 

ue, je veux le croire, partage mon point de vue, je lui demande 

e nous indiquer neltement, non pas ses désirs, mais quelle 
polilique agricole il entend véritablement appliquer. 

Je précise à nouveau. mes questions. 


Le Gouvernement accepte-t-il de détaxer le carburant avr, 
de faire baisser le prix des engrais azotés, de faciliter le ercii 
aux agriculteurs, d'organiser le stockage de nos principaux ur. 
duits et d'accorder les crédits de campagne nécessaires, d'anni. 

uer loyalement la politique des garanties de prix, d'orsanicer 
l'exportation ? | 

Si le Gouvernement ne répond pas avec précision et [ivor… 
blement à mes questions, s'il ne veut pas passer des promesses 
aux actes, s'il ne veut pas in et la seule politique 
mique qui puisse assurer la prospérité de notre agricoltn 
qui est celle de la France, je ne pourrai personnellement. 


M. Georges Coudray. Voulez-vous me permetire de vous juter 
rompre, mon cher collègue ? 


M. René Charpentier. Je vous en prie. 


M. Georges Coudray. J'ai écouté avec un grand intérèt l'esnocs 
que vous venez de faire des grands problèmes agrcoles 
l'heure. 

Je vous remercie d'avoir souligné tout l'intérêt que présente 
en particulier la politique d'exportation, Vous avez insisté sur 
l'exportation d’un certain nombre de produits, et je suis <ûr 
que nous trouverons auprès de M. le min:stre de l'agriculture 
tout le concours dont nous avons besoin, 

Peut-être me permettrez-vous d'ajouter à votre exposé que 
cette exportation doit se faire dans le cadre d'une prochaine 
liberté des échanges. Or, cette liberté des échanges entrai- 
néra nécessairement certaines importations de produits agri- 
coles, et il est essentiel pour notre agr:culture quelle comporte 
également des importations de produits industriels qui aient 
quelque chance de faire baisser les prix des produits de l'indus 
trie dont nos agriculteurs ont besoin, faute de quoi ils ferient 
entièrement les frais de cette libération des contingents. 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre de l’agriculture, 
après les questions si intéressantes que vous venez de ln 
poser, monsieur Charpentier, d’être au sein du Gouvernement, 
celui qui veillera à favoriser les importations de produits indus. 
triels qui intéressent les agriculteurs et que la libération des 
contingents vaille pour toutes les catégories de produits, 
(Applaudissements au centre.) 


M. René Charpentier. J'approuve pleinement cette demande, 
monsieur Coudray, et c’est bien pourquoi j'ai indiqué les dire. 
rences d'indices entre les prix agricoles et les prix industriel, 

C’est le problème auquel on prétend toujours s'attaquer et 
qu'on n'a Jamais résolu. 

Si donc le Gouvernement ne répond pas avee précision el 
favorablement à mes questions, je ne pourrai pas, personnelle. 
ment, sur sa politique économique en matière agricole, lui 
accorder ma confiance. (Applaudissements au centre et sur 
queiques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Moussu, pour développer 
son interpellation, 


M. Raymond Moussu, Mesdames, messieurs, depuis Ja lihéra- 
tion, on a assisté fort heureusement dans notre pays à une 
augmentation régulière de toute la production, y compris la 
production agricole, et par conséquent à un accroissement 
du revenu national. I semblerait qu'il doive avoir comme 
corollaire l'amélioration de l'existence de tous les Français, mas 
à la condition, bien entendu, que le revenu national soit équ'- 
tablement réparti. 

Il n’en est rien. Tandis que certaines catégories de ciloyens, 
les agriculteurs en particulier, augmentaient leur production et 
contribuaient ainsi à l'accroissement du revenu national, leur 
standard de vie diminuait et leurs conditions d'existence 
s'’aggravaient. 

Cette anomalie n’est pas prise au sérieux par une grande 
partie de la ge rep française, qui vit encorg sous celle 
nn que l’agriculture, et partant les agriculteurs, sont 
riches. 


M. Aibert Lalle. C'est l'histoire des lessiveuses! 


M. Jules Thiriet. Et le nombre des parlementaires présents 
“ séance montre l'intérêt que les Français portent à l'agr:- 
culture | 


M. Raymond Moussu. Nous avons évidemment connu ur? 
ériode pendant laquelle les recettes de l’agriculture ont é!' 
importantes, et l'on à pu dire qu’elle était particulièrement 


prospère. Le temps de l'inflation a créé dans le monde agricole 
cette illusion de richesse et fait croire que les lessiveuses des 
cultivateurs étaient pleines de billets de banque, que la situa- 
tion de l’agriculture était particulièrement brillante, 
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Ce que l'inflation à apporté à l’agriculture, l'inflation le lui 
a repris, et nous avons vu cette situation favorable s'amenuiser 


tous les jours pour arriver au point où elle en est aujourd'hui. 


M. Georges Pirot. Pourquoi avez-vous voté le prélèvement 
exceptionnel, monsieur Moussu ? 

M. Paul Caron. Et vous, vous avez été les artisans de l'infla- 
tion. 

M. Raymond Moussu. Il y avait un inlérèl majeur à arrêter 
l'inflation, car les eu.tivateurs plus que quiconque dans notre 
pays en étaient les victimes. 

M. Hubert Ruffe. On ne l’a pas arrètée, 

M. Raymond Moussu, C’est pour y mettre un terme que cer- 
tuins ont eu le courage de voter le prélèvement, et c'est grâce 
à cela que la situation de l'agriculture n'a pas tourné au 
di sastre. 

M. Jean Llante. IIS n’ont guère eu de succès! 


M. Raymond Moussu. La situation défavorable de l'agricul- 
ture est aujourd'hui contestée par une certaine presse, la même 
que l'on voyait avant la guerre faire le procès de l’agriculture, 
qu'elle considérait comme responsable de la vie chère. 

Et cette presse, avec celle qui prétend que le Gouvernement 
travaille contre les paysans, montre la nécessité d'informer 
l'opinion publique de notre pays. 

Aujourd'hui, le danger de l'inflation garaît écarté et si nous 
ne commettons pas d'erreurs graves, il ne doit pas réapparaitre. 
Mais de cette période l'agriculture sort très sérieusement et 
très gravement éprouvée, comme il ressort des exposés de cer- 
tains des orateurs qui m'ont précédé à la tribune. 

A mon tour, je veux montrer combien la situation de l'agri- 
culture est aujourd’hui sérieuse et grave. 

J'indique en parliculier que les dettes agricoles, estimées à 
75 milliards de francs au 1* juillet 1948, sont passées à 125 mil- 
liards de francs au 30 novembre 1949, soit en augmentation de 
60 p. 100. 


M. Paul Caron. Ei ce n’est pas fini! 


M. Raymond Moussu. Et ce n’est pas fini. comme Je dit 
M. Caron. 

Les dépôts effectués par les agriculteurs dans les caisses de 
crédit agricole, dont la movenne mensuelle était de 775 mil- 
lions de francs au troisième trimestre 1948, sont tombés à 
400 miilions de francs en mai 1949 et à 300 millions de francs 
en juin et juillet pour le court et le moyen terme. 


Un autre signe de la situation difficile de l’agricuiture, c’est 


la diminution dans les achats de moyens d'équipement. 
M. Paul Caron, C'est exact! 


M. Raymond Moussu. Elle se traduit par les chiffres sui- 
vants : 

Au 1% juillet 1949, environ 25 p. 100 des tracteurs produits 
élaient restés invendus. 3.00 tracteurs restaient en stock. 

La moitié des motoculteurs, au début de 1919, restaient 
sans preneur. Cette proportion tombait ensuite à 30 p. 100, 
Mais parce que ia production avait diminué de moilié. 

Pour les véhicules ag'aires, la mévente était de 55 p. 100 
au {*% juillet 1949, et les stocks de 10.000 unités. En ce qui 
concerne le matériel d'intérieur de ferme, 65 à 85 p. 100 
de la production restent en stock. 

Enlin, symptôme qu'a déjà signalé mon collègue et ami 
M. Charpentier, près d’un tiers des engrais mis J’an dernier 
à la disposition de l’agriculture sont restés, faute d'acheteurs, 
dans les coopératives ou dans les magasins des commerçants. 


M. Paul Caron. Et ils y resteront encore! 


M. Hubert Ruffe, C’est le procès de la politique que vous 
Soutenez, monsieur Moussu. 


M. Raymond Moussu, En tout cas, je ne tiens pas à me 
ranger à la vôtre! 


à — Paui Baron, La vôtre, nous la connaissons, monsieur 
uffe ! 


M. Bernard Paumier, Ce n’est pas la nôtre, mais celle des 
paysans! 


M. le président. Je vous prie de cesser d'interrompre. 
M. Moussu seul à la parole. | 


M. Raymond Moussu. Lors du dernier débat sur l1 politique 
agricole, au mois de février 1949, je disais, parlant de la 
grève des achats que venait de recommander la C.G.A., que 
cet ordre était inutile: les movens d'achat des cultivateurs 
s'amenuisant chaque jour, la grève des achats était dans l'ordre 
normal des choses. 

Je disais aussi, parlant des produits industriels: Hs baisse 
ront ou nous assisterons à la mévente et au chômage. 

La baisse n'est pas intervenue, Je le regrette profondé. 
ment; par contre, nous avons la mévente et le chômage. 
C'est là une indication profonde. 

Malgré les chiffres que j'ai cités à propos des difficultés 
de 1 vente du matériel agricole et des engrais, les indus- 
triels arrivent à maintenir leur position, contrairement aux 
agriculteurs qui sont à bout de souffle, 

C'est que les premiers disposent de ressources supérieures 
— je m'en réjouis pour eux — à celles des agriculleurs. Je 
regrelte profondément ja situation de ces derniers, 


M. Hubert Ruffe. Vous confirinez le langage que nous avons 
toujours tenu. 


M. Raymond Moussu. La réduction du pouvoir d'achat de 
l'agriculteur résulte, d'abord, de laugmentation des charges 
de la production, ensuite de la diminution des revenus en 
raison de Ja mévente ou de l'insuffisance des prix des pro- 
duits agricoles. 

Depuis un an, on a assisté à un effondrement du prix 
de la pomme de terre de primeur et de certains legumes, 
ainsi qu'à une diminution progressive et régulière du prix 
de la viande de bœuf qui, pour les morceaux moyens, atteint 
aujourd’hui près de 80 p. 100, Quant au prix du porc, la 
baisse qui a été constatée est de l'ordre de 50 p. 16). 

Or, pendant la mème période, le prix des produits industriels 
n’a cessé a’augmenter en mème temps, d'ailieurs, que celui 
du matériel et des engrais. 

A propos des engrais, je tiens à vous signaler, monsieur 
le ministre, que de nombreux engrais composés, pour lesqueis 
le comité des prix a refusé l'homologation, sont couramment 
vendus à des prix supérieurs à Ja taxe. 

La diminution du pouvoir d'achat des agriculteurs et la situa- 
tion difficile de leur trésorerie sont la cause, pour uue large 
part, de la crise eécbnomique qui sévit dans tous les domaines. 
Celle-ci se traduit par un ralentissement des aflaires tel que, 
dans chaque village, les ventes des commerçants ont fortement 
diminué, N'oublions pas qu'un tiers de la population, composé 
de ruraux et de certaines catégories de salariés, ne dispose pas 
des revenus suffisants pour lui permettre de mener une vie 
décente. 

Cette situation ne saurait se prolonger sans entrainer de 
graves conséquences, car elle est Je signe indiscutable d'une 
crise économique. I! faut, en effet, se souvenir que toutes les 
grandes crises économiques de notre pays ont eu pour origine 
une crise agricole. 

Que faire en présence de cetle situalion ? Cette question 
exige une sérieuse 1éflexion, car des mesures prises dépendra 
l'avenir da pays. 

Je l'ai dit, ia situation actuelle est le résultat de deux fac 
teurs: l’auzmentation des charges et la diminution des revenus 
de l'agricuiture. La réduction des charges ne constitue pas une 
mesure suflisante. 

Elle conduirait, non pas à la stabilisation de la situation 
actuelle, mais à Ja diminution à bref délai de l'activité agri- 
coe. au retour au malthusianisme, à la sous-productii qui 
provoquerait Je renouvellement de la misère que le pays a déjà 
connüe, elie-même génératrice d’une situation pénible pour 
lout le pays. 

Tant que des mesures n'auront pas été prises po * relever 
le pouvoir d'achat des agriculteurs, il sera impossible d'aug- 
menter les charges qui pèsent sur l’agriculture, 

Nous sommes, autant que quiconque, partisans de l'introduc« 
tion de toutes ies lois sociales dans l'agriculture, à Ja condi« 
tion essentielle que les cultivateurs puissent faire face aux 
charges qu'elles entraînent. 

De: problèmes se posent, en particulier, en ce qui concerne 
les allocations familiales. Dans de nombreuses régions, les 
cotisations rentrent difficilement. On pourrait être tenté de 
croire qu'ii s’agit là d’une attitude traduisant un manque de 
confiance dans les lois sociales; il s’agit simplement de diffi- 
cultés qui sont cansées par la situation difficile provenant des 
charges très lourdes constiluées par les cotisations à l’hectare 
et que certains, tout spécialement les petits et les moyens 
cultivateurs, ne peuvent plus supporter, 
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bemain, nous devrons constituer la caisse d'assurance vieil- 
lesse agricole, C'est la seule caisse qui n'ait pas encore vu le 
jour. Or, il est indispensable que les vieux de l’agriculture 
nénéticient d'une retraite tout comme les salariés appartenant 
aux autres catégories sociales. Mais cetle caisse vieillesse néces- 
siltéra de nouvelles cotisations qui viendront s'ajouter à toutes 
celles qui pèsent déjà sur l’agricu:lure et que celle-ci ne peut 
plus supporter si elle ne dispose pas de revenus suffisants, 

La solution du problème n’est pas tant dans la diminution 
des charges supportées par l'agriculture que dans un dévelop- 
pement de la production obtenu grâce à une organisation qui 
assure au cultivateur ce dont il a besoin par-dessus tout: Ja 
sécurité. Ainsi seulement pourra-t-0on pallier les inconvénients 
de la situation actuelle, tout en redonnant à l’agriculture la 
place qui est la sienne, celle, comme on l’a fréquemment indi- 
qué à celte tribune, qui doit ea faire la première industrie 
pays. 

C'est d'ailleurs ce programme qu'avait étudié le précédent 
ministre de l’agriculture, réalisant en somme une véritabie 
révolution et par lequel il avait su conquérir la confiance du 
monde agricole, Du fait de la compréhension ainsi manifestée 
de sa psychologie et de ses besoins, celui-ci avait apporté à 
ce programme une adhésion totale. 

Les eullivateurs sont tout 4isposés À intensifier leur produc- 
tion. Ils sont tout acquis à l'idée d'une production plus abon- 
dante, mais à la condition essentielle que l'effort qu'ils s’apprê- 
tent À consentir ne se relourne pas contre eux et n'entraine 
une chute verticale des prix. 


M. Maurice Viollette. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Raymond Moussu, Volontiers. 


M. Maurice Viollette. Mon cher président, vos observations 
sont judicieuses, 

Après d'autres orateurs, je tiens à dire au Gouvernement 
que, quels que soient les efforts que l’on demande à l'agri- 
culture, elle est prête à les fournir, mais à condition que le 
revenu agricole ne soit pas dévoré par le fise au fur et à mesure 
qu'il sera produit, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur divers bancs au centre et à ‘droile.) 

La fiscalité actuelle est — pe:meltez-moi l'expression — litté- 
ralement en délire. Il semble, à tort ou à raison, que, parce que 
certaines révoltes furent bonnes, l’agriculture détient des ré- 
serves permettant les politiques les plus audacieuses — ou les 
plus dangereuses — dans d'autres secteurs. 


IL est indispensab'e de se rendre compte que les efforts four- 


nis par les cultivateurs, non pas seuiement dans les régions 
de petite production mais dans toutes celles qui concourent à 
l'activité agricole du pays, doivent être aussi sacrés que ceux 
qui résultent de tout travail de l’homme. (Très bien! très bien?) 


J'ai été récemment frappé d'admiration à la vue de cultiva- 
teurs labourant encore leu's champs, après Ja auit tombée. 


Que ce travail soit quelque peu produstif, c'est assez légitime. 
Sans cela, ils ne l’accompliraient pas. Mais si le fisc guette le 
moindre geste de leur part et s’il en fait un prétexte pour les 
frapper durement — et ils sont durement DES — une telle 
attitude est bien faite pour décourager l’agriculture. 


S'il y a, cette année, une bonne récolte de blé et d'orge, 
quelles instructions le ministre des finances va-t-il donner à 
ses services pour qu'ils tiennent compte des insuffisances si 
désas!reu<es de la production des betteraves et des plantes sar- 
clées qui s'est traduile par des déficits allant jusqu'à 17.000 
francs à l'hectare ? 

Le cultivateur est tout prêt à s'aider lui-même. Au demeu- 
rant, il en donne l'exempie, 


Ce n’est pas prendre une attilude démagogique que de faire 
observer que si le ministre des finances maintient sa position 
et la fiscalité actnelle, l’agriculture sera ruinée, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. Bernard Paumier. Vous volerez donc contre le Gouver- 
nement ? 


M. Raymond Moussu. Je remercie M. Viollette de son inter- 
vention, Sa personnalité ne peut que conférer une grande auto- 
rité à sa déciaration. 

L'on à fréquemment reproché aux agriculteurs de ne pas 
payer leur part d'impôts. Cependant, nous nous réjouissons 
d'avoir pu, en juillet dernier, au cours de la discussion de la 
loi fiscale, faire adopter un amendement de notre ami M. de 
Tinguy, actuellement sous-secrétaire d'Etat aux finances, éle- 


vant à 60.000 francs Ja limite de l’exemption pour les béntfe, 
agricoles et établissant une décote pour les revenus inféreir 
à 210.000 francs. 

Cette mesure permeltra, cette année même, de détaxer 1. 
petits agriculteurs. (Applaudissements au centre.) 


M. Bernard Paumier. Me permettez-vous de vous interromnre 
mon cher co:lègue ? 


M. Raymond Moussu, Volontiers. 


M. Bernard Paumier. Je ne nie pas que M, de Tinguy, qu 
siégeait à la commission des finances avant de devenir si 
secrétaire d'Etat, ait fait adopter le système de la décite 
Cependant, lobjectivité qui doit être de mise dans celte 
enceinte m'oblige à vous dire que le vote concernant F'abitte. 
ment de 60.000 francs est dù à un amendement de M. Wa'deck 
Rochet. 


M. Jean Liante. I! faut être objeclif. 


M. Raymond Moussu. Je ne veux pas polémiquer, mais cha. 
cun sait ici — il faut rendre à César ce qui appartient à César — 
que c'est M. de Tinguy qui a fait adopter la réforme dont j'ai 
parlé. à | 

Je disais que les cultivateurs sont prêts à fournir l'effort 

u'on ;eur à demandé en vue d'augmenter la production. Mais 
ils veulent le faire dans la sécurité, 

Is ne tiennent pas, une fois encore, à être victimes de leurs 
efforts et à assister à l'effondrement du prix des produits qu'ils 
auront fournis en quanlté plus abondante, 


M. Félix Kir, C'est très juste. 


M. Raymond Moussu. L'une des premières conditions de la 
sécurité, c’est la garantie des prix. Ceîte mesure constitue une 
condition essentielle de la confiance dans un programme agri- 
coie, quel qu'il soit. 

Les cultivateurs ont été de chauds partisans de la baisse du 
prix des produits, mais à Ja condition qu'elle ne porte jus 
exclusivement sur :es denrées agricoles et qu'elle soit suivie 
de la baisse du prix des produits industriels. 

On à rappelé, hier, la différence d'indice entre les prix indu-- 
triels et les prix agricoles, Ces derniers n'étaient, au mois de 
novembre 1939, qu à l'indice 1856, tandis que les prix indus- 
triels atteïgnaient l'indice 2244, Il fut une époque où l'indice 
de ces derniers élait moins élevé que celui des prix agricoles. 

IL y a dix-huit mois, lorsque nous avons assisté à une 
flambée des prix, on accusait les agriculteurs d’êwe à l'origine 
de l'augmentation, Aujourd'hui où le mouvement inverse se 
produit, les agriculteurs regreltent que les prix industriels 
n'aient pas baissé. Il faut savoir, en effet, que le prix des 
denrées agricoles est imposé non par les cultivateurs, mais par 
le commerce, 


M. Joseph Dixmier. ie permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Moussu ? 


M. Raymond Moussu. Volontiers, 


M. Joseph Dixmier, Le décalage entre les prix industr'els et 
les prix agricoles à déjà existé à une époque où jes agricul- 
teurs connaissaient une situation voisine de la misère. 

Le rapport Gont il est fait état ne peut pas être considéré 
comme exact, car il ne repose sur aucune donnée sérieuse. 
Même avant la guerre, il y avait un déséquilibre entre les prix 
agricoles et les prix industriels et l'agriculteur Re produisait 
pas dans des conditions qui lui étaient favorables, 


M. Raymond Moussu. Puisque les pæ'x industriels n'ont pas 
baissé, 11 faut rétablir en partie la répartition équitable du 
revenu que je signalais au début de mon exposé. 

La garantie de prix est un des moyens qui permet de rétablir 
cet équilibre. II est indispensable qu'elle sot maintenue et que 
le cultivateur puisse compter sur des prix suffisamment rému- 
nérateurs. 

Les gouvernements qui se sont succédé ont d'ailleurs voul1 
appliquer cette mesure, Mais le Gouvernement doit savoir que 
la garantie de prix, qu'il s'agisse du blé, du lait, des oléagineux, 
de la betterave, doit ètre appliquée loyalement, Or, les incidents 
qui se sont produits l’année dernière à l'occasion de l’établis- 
sement du prix du blé et de la betterave ont sapé en partie 
la confiance des agriculteurs dans le Gouvernement. 

D'ailleurs, le système de la garantie de prix ne rencontre 
plus d'opposition que dans certains milieux qui regrettent év.- 
demment, du fait de son institution, la possibilité de spécu- 
lation — autrefois de règle — sur les produits agricoles. 


+ 
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: ‘établissement de la garantie de prix, les produits 
un des champs d'élection de la spécu- 
on. Assurer la garantie des prix c’est, dans une large mesure, 
mettre l'agriculture à l'abri de la spéculation et lui donner un 
élément important de sécurité. 


M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M, Raymond Moussu. Volontiers, 


M. Félix Kir. Une discrimination doit être établie en raison 
des fluctuations de récolles. La garantie de prix ne peut pas 
jouer d'une facon absolue. 

songez, en particulier, à l’année 1947 où la récolte de blé 
a été le ters de la récolte de betteraves. Dans un tel cas, la 
garantie de prix ne constitue pas une solution suffisante. 


M. Raymond Moussu. J'examinerai cette difficulté. 


M. Félix Kir. Je regrelle de vous avoir devancé, Ce n'est 
pourtant pas l'âge qui m'y autorise. (Sourires.) 


M. Raymond Moussu. Je suis très bien votre raisonnement. 
Mai: cette garantie de prix n’est pas spéciale à notre pays. 

Comme l'ont dit certains des orateurs m'ont précédé, et 
tout spécialement mon ami Charpentier, d'autres pays, comme 
les Etats-Unis, le Canada, la Hollande ont déjà depuis un cer- 
tain temps assuré cette garantie de prix aux cultivateurs. AUX 
Etats-Unis, les modalités sont quelque peu différentes de celles 
qui existent chez nous, mais elle concourent au mème but. En 
Angleterre, le gouvernement, saisissant l'importance qu'il y 
aval, en particulier pendant la guerre, à assurer le ravitail- 
lement du pays en blé, a décidé de fixer le prix de eette denrée 
de telle sorte que les cultivateurs connaissent au moment des 
semailles le prix auquel le blé qu’ils récolteront leur sera payé. 

Sans aller aussi loin chez nous, il y aurait un intérêt certain 
à établir des cadres de prix, non pas immuables, mais qui 
teunent compte des conditions économiques et à fixer ces 
cadres à une époque où le cultivateur saura également à quoi 
i! s'engage lorsqu'il fait ses semailles. 

$: la garantie de prix en ce qui concerne le blé ne cause pas 
de difficulté dans un pays comme le nôtre où l'écoulement de 
la récolte est assuré, où le stockage s'effectue sans difficulté, 
il n’en est pas de même pour tous les produits et je signale 
à M. le ministre de l’agriculture qu'il ne suffira pas vraisem- 
blablement d'un décret fixant le prix du lait à la fin du prin- 
temps prochain pour en garantir le prix. 

Ceux qui ont étudié le problème de la production laitière ont 
constaté que, sans la sécheresse catastrophique de 1949, cette 
ne aurait vraisemblablement dépassé les besoins de 
a consommation. J'ai l'impression qu’au printemps prochain 
la production laitière accrue créera des difficultés au Gouverne- 
ment. 

On ne 


ourra évidemment pas nous proposer d'utiliser le 


Jait pour les moteurs (Sourires). Il faudra lui trouver une des- : 


Hünation, C’est alors que se pose une question sur laquelle on 
a déjà insisté avant moi, celle des mesures indispensables à 
prendre pour assurer le stockage des produits en période excé- 
dentaire, pour permettre, comme c'est le- cas pour le lait en 
période d'hiver, leur écoulement lorsque la consommation 
devient supérieure à la production. 


M. Félix Kir. C'est très juste. 


M. le ministre de l'agriculture. Voulez-vous me permeltre 
de vous interrompre, monsieur Moussu ? 


M. Raymond Moussu. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'agriculture. Mon principal souci est, 
l'écisément, d'assurer ces possibilités de stockage, notamment 
Pour les produits laitiers, car, au printemps prochain — nous 
en avons la confirmation tous les jours — nous nous trou- 
Verons certainement en présence d’une production abondante. 
Le secteur laitier est l’un des plus importants de notre 
économie, J'ai dit, cet après-midi, que nous avions envisagé, 
et que c'était une question de po peut-être d'heures, la 
Mise en liberté des fromages. Les quelques imcidents dont 
Je me suis fait l'écho ici sont certainement dus davantage 
au Changement brusque de température, qui ont pu déclen- 
Cher des augmentations de la consommation, ou à certaines 
Gillicultés d’arrivages qu’à une réelle carence des profes- 
Sionnels. J'espère que £es incidents étant. rapidement clos 
la liberté pourra être effectivement prononcée. 

Si le dispositif de stockage n’est pas encore parfaitement 


Mis an point dans les conseils gouvernementaux, . je crois 
Pouvoir déclarer à l'Assemblée — je m'’étendrai plus longue- 


ment sur ce problème lors de Ja réponse définitive que je 
ferai à ces interpellations — que la décision de principe est 
acquise. Le but est d'assurer de façons diverses mais abso- 
tument certaines, et si besoin est très importantes, le stockago 
des produits laitiers, beurres et fromages, au printemps pro 
chain, de manière à permettre ce report saisonnier de période 
abondante à période creuse, qui est indispensable à la stabi- 
lisation de ce marché, 


M. Jules Thiriet, Mais à quel prix ? 


M. Raymond Moussu. Je veux insister sur ce point, monsieur 
le ministre, quoique vous ayez presque répondu par avance 
à la proposition que je voulais faire. 

Le stockage nécessite la création d'un fonds de garantie, 
EL si j'insiste c'est que je sais, comme tous mes collègues, 
que, l'an dernier, votre prédécesseur s’est heurté à des diffi- 
cultés particulièrement graves, Nous tenons à affirmer notre 
volonté de voir réaliser ce stockage. IL faut que le Gouver- 
nement, en particulier ceux de ses membres qui seraient sus- 
ceplibles de s'y opposer, ait la nette conscience de la volonté 
de l’Assemblée, 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. Raymond Moussu. En matière de garantie de prix, la 
production des oléagineux pose également un problème, 

Des économistes distingués — ils le sont tous, mais ils ne 
sont pas tous Clairvoyants — avaient prédit que nous entrions 
dans une période de pénurie des corps gras devant durer au 
moins dix années. Or, au bout de ES ou quatre ans, on 
s'aperçoit que la culture des oléagineux a pris un développe- 
ment tel nous nous trouvons en période d'exeé- 
dent, non seulemant dans la métropole mais dans les terri- 
toires d'outregmer. 

Comme le disait M. Charpentier, de la nécessité devant la- 
quelle nous sommes d’incorporer dans nol:e consommation 
les o'éagineux d'outre-mer, il résulte que nous avons mainte- 
nant trop d’oléagineux et qu'il va être difficile, dans ces condi- 
tion, d'en assurer avec certitude la garantie de prix. 

Comme il n’est pas possible de stocker les corps gras et 
l'huile, la garantie de prix est iasuffisante et il faut trouver 
le moyen d'éconler cette production en plus de la consom- 
mation locale, 

La garantie de prix — et je réponds ici à M. Kir — ne peut 
s'appliquer, à mon sens, qu'à une production à peu près nor- 
male. 


M. Félix Kür, C'est cela. 


M. Raymond Moussu. Je ne veux pas aborder le problème du 
prix de la betterave. Il sera traité par mon ami M. Bocquet, 
qui est l’un des rares producteurs de betteraves de cette 
Assemblée et qui connaît particulièrement la question. 


M. Henri Roulon. I!l n'est pas le seul. 


M. Raymond Moussu. Certainement, mais il a une expérience 
de la production de la betterave que personne ne conteste, 
Il apportera ici le point de vus du producteur. 

Je tiens cependant à faire connaître, d'une façon générale, 
mon sentiment sur ce grave problème. 

Nous nous trouvions, cette année, en présence d’une double 
difficuité : problème de garantie de prix et problème des cala- 
mités agricoles, 

Nous demandons d’une part pour le prix de la betterave 
l'observation des engagements pris, comme pour tous les pro- 
duits dont le prix à été garanti, 

Nous demandons d'autre part qu'une solution soit donnée au 
problème des calamilés agricoles. Vous en parliez tout à 
l'heure, monsieur Kir. Une récolte peut être compromise 
par la gelée, cela s'est produit pour le blé; un vignoble 
peut être anéanti par le mildiou; des dégâts considérables 

euvent être causés par l'inondation ou par la sécheresse, nous 

‘avons vu l’année dernière. 

Ces calamités ne pourront être allénuées que par la création 
d’une caisse spéciale. 

On parle depuis viagt-cinq ou trente ans de la création d'une 
caisse des calamités agricoles, mais eans parvenir à l’étahlir. 
Pourtant, son institution s'avère indispensable, Si aujourd'hui 
elle existait, le problème de l'indemnisation des producteurs de 
betteraves aurait été résolu. 

Garantie de prix ne signifie pas prix élevés. C'est un autre 

oint sur lequel j'entends insister. Le désir des cultivateurs et 

es producteurs, en augmentant la production, est d'augmenter 
la productivité pour abaisser les prix de revient. 
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C'est là un problème complexe. On a dit qu'il fallait équiper 
l’agriculture. Bien sûr! Mais reconnaissons que c'est une lourde 
succession que celle que nous ont laissée ceux qui, pendant 
trente ans, ont eu la charge de l’agriculture ea France et qui 
n'ont jamais rien fait pour elle, sinon des discours dans ies 
comices agricoles. (Applaudissements sur divers bancs au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 


M. Jean Llante. M. Queuille a té vingt-deux fois ministre de 
l'agriculture. 


M. Raymond Moussu. C'est le moment d'évoquer le pillage 
de l'épargne agricole entre les deux guerres. On a laissé 
diriger, par des emprunts extérieurs vers des pays de l'Europe 
orientale, Tchécosiovaquie, Yougoslavie, Po'ogne et autres, les 
économies de nos paysans, au lieu de les investir dans l'équi- 
pement de notre agriculture, 

Sans cette politique absurde, nous ne nous serions pas 
trouvés, au moment de la fibération, en retard de trente ans 
sur les pays que nous devons aujourd'hui concurrencer. 
(Apylaudissements sur les mêmes bancs, — Interruphions à 
l'extrême gauche.) 


M. Félix Kir. Trié: bien! 


M. Raymond Moussu. Si l'on v réfléchissait, certaines obser- 
vations se feraient peut-être plus timides, car il y a des res- 
ponsabilités à cette situation. Vous les connaissez et je n'ai 
pas besoin d'insister davantage. 

faut don: équiper l’agricuiture et en pticulier rec:nsi- 
dérer en partie le problème de la motorisation, car celle-ci, 
dans une large mesure et pour diverses raisons, a été 
manquee., 

Peut-être est-ce parce que mous n'avons pas su créer un 
lype de matériel convenant à nos besoins; mais il faut dire 
aussi que la motorisation n'a jamais bénéficié chez nous qu’à 
la gran le exploitation. Elle a laissé à l'écart les petites et les 
moyennes expioitations et l'on est ainsi arrivé à diviser le 
monde agricole en deux parties, 

On dit toujours, et l’on a raison: « Ne divisez pas l’agricul- 
ture! ». Je suis convaincu que ce serait une faute et une 
erreur, C'est ce qui est arrivé pourtant, car, d'un côté, se sont 
trouves ceux qui ont pu s'équiper et, d’un autre, ceux qui ne 
l'ont pas pu. 

Le titulaire d'une exploitation de quinze ou vingt hectares 
n'avait pas, en effet, à sa disposition, les capitaux indispen- 
sables à l'achat du matériel nécessaire. II se trouve aujour- 
d'hui défavorisé par rapport à l'exploitant plus largement doté. 


M. Maurice Fredet. Voulez-vous me permeltre un mot, mon- 
sieur Moussu ? 


M. Raymond Moussu. Volontiers. 


M. Maurice Fredet. Dans ma région, Jes cullivateurs qui 
exploitaient 20 à 30 hectares de terre se sont réunis à trois, 
quatre ou cinq pour acheter le matériel nécessaire à la méca- 
nisation de leurs exploitations. H y aurait intérêt à favoriser 
des associations de ce genre. 


M. Raymond Moussu. C'est là, précisément, où je voulais en 
venir, l'our compléter l'équipement agrico'e, il faut que les 
petites et moyennes exploitations puissent s’équiper comme les 
autres, Elles peuvent le faire sous la forme de ka coopération, 
à moins que ce ne soit sous une autre forme à laquelle j'attache 

ersonnellement de l'importance, celle de l'organisation de 
‘artisanat rural. 

La coopération en matière de matériel agricole ne va pas 
sans certains inconvénients. Par contre, l'artisan rural, l’entre- 
preneur de battage qui travaille pendant quatre mois avec son 
matériel peut, si on lui permet d'acquérir le matériel néces- 
saire, entreprendre les lahours d'hiver. Ainsi aura-t-on fait un 
grand pas dans la voie de la libération de l'agriculture et de 
la diminution de ses prix de revient. 


M. Maurice Lucas. Il ne faut pas délaisser l'usage des 
chevaux. 


M. Raymond Moussu. On a parlé du remembrement. Il est évi- 
dent qu'il conditionne la motorisation. Je n'insisterai pas sur 
ce point. Je me suis réjoui comme vous tous de voir que dans 
le budget des sommes importantes avaient été prévues en 
faveur du remembrement. 

Je ferai toutefois une observation: Remembrer, c'est très 
bien; mais jusqu'à quand ? Allons-nous renouveler indéfini- 
ment cette opération du remembrement qui risquera d'être 


remise en question chaque fois que l'exploitation remms. 
se trouvera divisée à nouveau au morment d'une suce. 


M. Juies Thiriet. Il faut rétablir le droit d’aînesse, (Sourire ) 


M. Raymond Moussu. Il faudra, celle fois encore, 
lutionnaire et avoir l'audace d'envisager la modifie 
régime successorial des exploitations agricoles, 
divers.) 


M. Paul Caron. C'est très grave. 
M. Armand de Baudry d’Asson. C'est nécessaire, 


M. Pau! Caron. Vous apportez de l’eau au moulin des COMe 
munistes! 


M. Raymond Moussu. Je n'en crois rien. 

IL y a d’autres moyens de diminuer les prix de revient Ja 
n'insisterai pas sur la diminution du prix des engris, les 
précédents orateurs ont longuement traité cette question. Peut 
être, monsieur le ministre, pourrez vous obtenir la suppression 
de la taxe à la production qui grève sérieusement le prix des 
engrais et reconsidérer la question du carburant agricole, 


(Mou CMments 


La répons? que vous nous avez donnée à ce propos me donne 
personnellement satisfaction. Je souhaite que vos espérances se 
réalisent, ainsi que les nôtres. Je vous rappelle ‘qu'au cours de 


Ja discussion du budget, j'avais proposé, par amendernent, un 
abattement de 50 p. 100 des taxes, en leur du carburant 
agricole, 

Mais ce n’est pas tout d'augmenter la production: encore fin. 
dra-t-il réaliser l'écoulement des produits. C'est tout le pro. 
blème de l'exportation, 


M. Paul Caron. Tout est là. 


M. Raymond Moussu. L'exportation des produits agricoles 
nécessite un effort d'équipement collectif en vue de la coner. 
vation de ces produits, pour en permettre l'écoulement régulier, 


M. Maurice Lucas. Très bien. 


M. Raymond Moussu. Cet équipement collectif, je le vois, 
certainement comme vous, mes chers collègues, sous la forme 
d'une chaîne de froid. 

Je n'étais pas d'accord avec M. Jean Masson lorsqu'il s'est 

laint de la puissance insuffisante des établissements frisori 
iques que nous possédons. Il a réclamé, pour ces étahlisce. 
ments, la possibilité d’une chute de température de quatorze à 
seize degrés, c’est-à-dire une température de congélation. 

Nos exportations de fruits ne nécessitent pas un te] ahui.se- 
ment de température. Quant à nos exportations de viande, elles 
ne dépasseront jamais une zone très limitée. Elle: se 
feront principalement sur l'Allemagne, peut-être sur l'Italie, 
c'est-à-dire dans une zone qui n'est pas assez vaste pour qu'il 
soit nécessaire de faire de Ja congélation. 

Une chaîne frigorifique de réfrigération et non de congéliton, 
à partir du lieu de production de Ja viande, serait suffisante, 
Il serait donc sans intérêt de faire les frais d'un équipement 
frigorifique qui aurait Ja puissance dont à parlé M. Jean 
Masson. 


M. Félix Kir, Une chute de 7 degrés suffirait, 


M. Raymond Moussu, L'équipement de l'agriculture néce 
tera d'importants crédits. 

On à dit et répété que l’agriculture était ou devait être 1 le 
première industrie nationale. faut avoir les moyens 
politique. Si nous voulons que l'agricuiture soit la premtre 


industrie nationale nous devons Jui consacrer ce qui lui est 
nécessaire. 

Il est grand temps de reviser notre politique d'investissement. 
Nous avons investi après guerre dans les entreprises nations 
des sommes avoisinant 500 milliards de francs, IL fallait 
faire, car il était indispensable d'équiper nos houillères, no5 
barrages et rétablir nos moyens de transport, Mais après cel 
effort qui doit être actuellement productif, peut-être sera!-l 
bon de stopper un peu ces investissements, sauf sans doute en 
ce qui concerne les barrages, et de consacrer des sommes :mpor- 
tantes à l’agriculture dont nous voulons faire cette industrie 
de base indispensable à l’économie du pays. 

. Ce faisant, nous aurons accompli une œuvre particulit:e 
ment importante pour l'avenir de la France. 


M. Albert Lalle. Et rentable. 


M. Raymond Moussu. et très rentable 
de notre pays. (Applaudissements sur divers 
au centre et à droite.) 


our l'ensembie 
nes à gauche, 
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Tu, Hubert Ruffe, En attendant il n’y a que 3. p. 100 du budget 


qui soient consacrés à l’agricullure. (Mouvements divers.) 
M. Georges Pirot. Vous préférez voter des crédits pour l'état- 
miior de Fontainebleau. 


M, Raymond Moussu. Dernier probème: la recherche des 
derouchés. Problème diflicile éga ement car, vous l'avez vu, 
mes chers collègues, le nationalisme économique se manifeste 
“but: les cultivateurs allemands s'opposent à la signature 
de la convention franco-allemande; les cutivateurs belges pro- 
tetent contre l'introduction de nos produits agricoles en Bel- 

problème apparaît comme étant d'ordre général. IL faut 
absolument que nous arrivions à la création d'une Europe unie 
sur le p'an économique (hires à l'extrême gauche), Europe qui 
offrira aux producteurs un marché de 250 millions de consom- 
mateurs. 

La solution n'ira pas sans difficultés et nécessitera proba- 
pement de notre part certains sacrifices, une orientation et 
une 2rganisalion. 

si nous ne les consentons pas, si nous ne savons pas élargir 
nos débouchés et satisfaire à des besoins nouveaux, il sera 
impossible de concevoir une augmentation de notre produc- 
tion, car on retomberait dans la situation que nous voulons 
tous éviter, c’est-à-dire l’écrasement des prix agrico’es. 

Monsieur le ministre,.je connais bien vos sentiments à l'égard 
de l'agriculture. Je sais que je peux vous demander votre adhé- 
sion à un programme ordonné et précis de rénovation et de 
développement de l’agriculture française. Ce que je vous 
demande surtout, c’est d'arriver à convaincre vos collègues du 
Gouvernement de la nécessité d'un tel plan. 

Certes tout n’est pas réalisable en quelques jours on en 
quelques mois, mais dès maintenant il faut prendre les déci- 
ions qui redonneront confiance à nos agriculteurs, car tout 
programme serait vain sans la confiance. 

Je compte sur vous pour la faire renaître. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
ce débat qui reprendra après la disesussion, en seconde lecture, 
du projet de loi de finances et du projet sur les conventions 
co!'ectives, c’est-à-dire probablement mardi prochain. (Assen- 


timent.) 


— 18 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande à 
donner son avis sur la proposition de loi (n° 9037) de 
M. Lassalle-Séré, sénateur, relative à la réglementation de 
l'importation, fabrication, détention, mise en circulation en 
vue de la vente, mise en vente ou cession gratuite des hoïs- 
sons alcooliques dans les établissements français d'Océanie, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la commission des 
territoires d'outre-mer. 

Conformément à l’artic'e 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentunent.) 


— 19 — 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Courant une proposition de loi 
sur le régime des retraites appliqué aux fonctionnaires origi- 
naires de l’Inde française ayant exercé des fonctions en Indo- 
chine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9051, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. 


— 920 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 26 janvier 1950, à neuf heures 
et demie, 1"*° séance publique : 

Discussion de la proposition de-réso'ution de M. Augustin 
Laurent et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à renouveler le payement de la prime exceplion- 
nelle et à l'élendre à tous les salariés de l’industrie, du com- 
merce et de l’agriculture 8867-9012, — M. Mazer, rap- 
porteur), 


définissant les_ rapports des Etats associés du Viet Nam, du 
Cambodge et du Laos avec la France (n° 8930 rectifié), 


les actes définissant les rapports des Etats associés du Viet Nam, 
du Cambodge et du Laos avec la France (n° 8930 rectifé). 


A quinze heures, 2° séance publique: 
Discussion du projet de loi tendant À approuver les actes 


A vingt et une heures, 3 seance publique: 
Suite de la discussion du projet de loi tendant à approuver 


La tance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Laissy. 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée natio- 
nale par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 

(Application de l'article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution, adaptée le 24 janvier 1950, tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à adopter une loi ayant pour 
objet de mette à la disposition des territoires d'outre-mer pro- 
ducteurs de café, les bénéfices réalisés par le Gouvernement 
sur la vente des stocks de ce produit détenus au 15 janvier 190, 

(Renvoyée à la commission des terriloires d'outre-mer.) 


OPPOSITION 


au vote Sans débat de la proposition de résolution de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre, dans le plus bref délai, 
les mesures nécessaires pour: 1° imposer une baisse substan- 
tielle des prix des cuirs et peaux bruts, tannés et produits 
fabriqués; 2° rechercher et poursuivre les auteurs de la 
Spécuiation (n°° 6430-8754) formulée par M. Xavier BOUVIER. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, 

J'estime que celte proposition reste trop vague dans son 
libellé ; elle mériterait, à mon avis, d'être rédigée de la facon 
suivante : 

« L'Assemblée nat'ona'e invite le Gouvernement à prendre 
dans le plus bref délai les mesures nécessaires pour redresser 
la situation de lindustrie des cuirs et peaux, notamment en 
diminuant les charges fiscales et parafiscales écrasantes qui 
grèvent ceite industrie comme les autres industries francaises, 
et en favorisant à tout point de vue l'utilisation et la consom- 
mation du produit national qu'est le cuir, en évitant que des 
succédanés ou des ersatz, tous d’origine étrangère, viennent le 
remplacer dans une foule d'utilisations où le cuir demeure la 
malière première idéale ». 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M, le président du conseil et la commission du 
travail et de la sécurité sociale à la discussion d'urgence 
demandée par M. Capitant pour sa proposition de loi auto- 
risant la conclusion immédiate d'accords collectifs de salaires 
(n° 9014). 


L — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 23 janvier 1950, 
Monsi'ur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 janvier 1950 par 
M. Capitant pour sa proposilion de loi autorisant la conclusion imrmmé- 
diate d'accords collectifs de salaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l’Assemblée, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorabie à l'égard de celle demande de discussion d'ur- 
gence. 

Je vous prie d'agréer, monsiur le présent, l’assuran'e de ma 
très hauts consilération. 

Signé: G. BibauLr. 
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II. — Avis molivé de l'opposition formulée 
par la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Paris, le 24 janvier 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
let de la sécurité sociole a repoussé par dix-neuf voix conWe une 
la demande de discussion d'urzence de la proposilion de loi {n° 014) 
de M. Capitant autorisant la conclusion wnmédiate d'accords collec- 
tifs de salaires. 

AVIS DE LA MAJORIT: 

La majorité de la commissidn a estimé qu'il n'était plus possible 
d'obtenir le vote d'une loi sur les éaiaires avant l'adoption définitive 
de la loi rolative aux cenventions collectives de travail, même par 
dla procédure d'urgence. 

AVIS DE LA MINORITÉ 

La minorité de la commission considère qu'il eût été souhaitable 
d'autoriser la conclusion immédiate d'accords de salaires, permettant 
de résoudre rapidement les conflits collectifs en c@urs. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

| Le yrésident de la commission, 
BEUGNIEZ. 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission 
des finances à la discussion d'urgence demandée par M. July 
pour sa proposition de loi tendant à modifier la taxation 
des hénéfices agricoles afin d'atténuer les difficultés de 
trésorerie des exploitants agricoles (n° 9013). 


L — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 3% janvier 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis- 
cussion d'urgence déposée au début de la séance du 20 janvier 
49%, par M. July pour sa proposition de lai tendant à modifier 
la taxation des bénéfices agricoles, afin d'atiénuer les diflicultés 
de trésorerie des exploilants agricoles. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu 4e 
l'ordre du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouverns 
ment ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cu. 


demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance 4e 
ma très haule considération. 
Signé: G. Bibaurr. 


HE. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 


Paris, le 24 janvier 1930. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième alinéa de l'article 62 qu 
règlement, qui spécifie que l'urgence ne peut être valablement 
acceptée par la commission qu'à la suite d'un vote émis à la 
majorité absolue des membres la composant, la commission des 
finances, dans sa séance du 2% janvier 4950, n'a pas adopté Ja 
demande de discussion d'urgence de M. July sur sa proposition 
de loi (n° M3) tendant à modifier la taxation des bénéfices azri. 
coles, afin d’atténuer les difficultés de trésorerie des explailants 
agricoles, 17 voix s’étant prononcées pour l’urgence, 17 voix contre 
et 2 commissaires s'étant abstenus. Cette proposition de loi eit 
rapportée par M. Pierre Abelin. 


Les membres de la commission s'étant prononcés contre l'urgen e 
estiment que la question des délais de payement des impôts 1 
des pénalités doit être réglée dans son ensemble. 


Les membres de la commission s'étant prononcés pour l'urgence 
considèregt qu'il convient de prendre sans délai des mesures lenaril 
compte de la situation financière et fiscale particulièrement critique 
de certains agriculteurs. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assuranee de ma haute 
considération. 
Le président, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


+ € + 


Nomination de memëre de commission. 


Dans sa séance du 24 janvier 1950, l'Assemblée a nommé 
M. Douala membre de la commission des lexiloires d'outre- 
mer, 
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QUESTIONS 


ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 25 JANVIER 1950 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Arl. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune äimpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés. » 


Se 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, les 


réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


mois. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


13220, — 25 janvier 1920 — M. Maurice Viollette demanle à M. le 
ministre res affaires étrangères s'il est exact qu'en Affique du Nord 
e!, spécialèment en Algérie, se développent acluellement des propa- 
gandes inaltendues et peu conciliables avec l'amitié. 


AGRICULTURE 


13221, — 25 janvier 1950. — M. Maurice Vioilette demande à M. le 
ministre de l’agriculture s’il est exact que le fonds forestier national 
institué pour etfectuer des travaux de reboisement et de conserva- 
tion des terrains boisés, est en partie détourné de son affectalion, 
puisqu'en 1918 les dépenses engagées pour le reboisement n'ont 
été que de 65 p. 100 ct que les frais généraux d'administration se 
montent à 21 p. 100 bien que je service soit assuré par l’adminis- 
des eaux et forêts, déjà rémunérée par ailleurs. 


DEFENSE NATICNALE 


13222, — 95 janvier 1950. — M. Edmond Michelet demande à M. le 
ministre de la défense nationale s'il est exict que des mesures 
individuelles d'exemption de service, parfois d'une durée de trois 
à quatre mois, sont appliquées aux instituteurs de l'enseignement 
public et, dans l’affirmalive, s’il! est possible d'étendre cette mesure 
an personnel de l’enseignement privé. 


13223. — 25 janvier 1950 — M. Guy Petit demande à M. le ministre 
de la défense nationale si les officiers chargés du matériel de toutes 
1: unités ‘militaires stationnées en France, ou dans l'empire, peu- 
vent librement, et dans la limite des crédits qui leur sont affectés, 
acheler des espadrilles à semelle de corde ou de caoutchouc, pour 
les besoins de teurs unités. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13224. — 95 janvier 1950. — M, Jacques Augarde expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arrêté 
interministériel du 20 novernbre 1918 publié au Journal officiel 
du 27 novembre 1913 (p. 11521 et concernant le reclasse- 
indiciaire du personnel métropalitan des contributions 
diverses d'Algérie ne comprend pas les receveurs des contributions 
diverses. Ces derniers continuent done à percevoir leur traitement 
hiérarchique sur la base de ceux de 19:35 tandis qu'ils restent les 
£oliecleurs responsables des deux tiers des ressources du budgel 


algérien ordinaire et les gérants des finances de toutes les collece 
tivités locales de l'Algérie, De plus, les agents retraités voient la 
péréquation de leur retraite retardée. Il lui demande: {° les raisons 
qui ont fait différer l'oclroi des nouveaux traitements aux rece- 
veurs des contributions diverses Jans le cadre de leur administration 
et qui empêchent depuis 19:8 le reclassement de ces fonctionnaires 
qui restent les derniers, en Algérie, à l'attendre; 20 Jes mesures 
prises ou proposées pour melire fin à cet élat de choses, 


13225. — 25 janvier 1950. — M, Antrè-Jean Godin demarie à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: !° quelles sont 
les différentes augmentations d'effectifs réalists à Ja caisse des mar- 
chés depuis 1911, qu’elles a ent porté sur le personnel lilulaire ou 
sur le personnel auxiliaire; 20 quel est l'effectif actuel du personnel 
et sa réparlilon par calégorie, 


13226. — 25 janvier 1930, — M. André-Jean Godin demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: !° le nombre 
des entreprises nalionalisées, des entreprises sous séquestre et des 
sociétés à économie mixte qui ont bénéficié 4e subventions directes 
de l'Etat au cours des exercices 19%, 1945. 1947 et 4918; 20 Je 
montant des avances qui, au cours des mêmes périodes, ont été 
consenlies à ces établissements, rar les organsimes pubics ou privés 
de crédit, avec la garantie du ‘Trésor. 


13227. — 25 janvier 1959, — M, Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques 51: 1° dans 
le cas de location de maisons meublées, la taxe perçue au 
profit du fonds national d’améliiration de l'habitat ect exigible sur 
la totalité du prix du loyer ou seulement sur la partie de ce prix 
afférente à l'immeuble, à l'exclusion de la valeur de lovalion des 
meub'es; 2° dans la deuxièrne hypothèse, si le prix du loyer est 
fixé globalement, sur quelles bases l'administration de l'enregistre- 
ment peut, en pratique, calculer la valeur de la fraction taxable; 
3° si celte taxe est exigible, en cas de maison réquisilionnée au 
profit d'un particulier, contre le gré du propiiélaire 


13228, — 25 janvier 1959. — M. Guy Petit dermanie à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en dehors des règles 
générales applicables aux entreprises commerciales, l'ordonnance du 
26 août 1944 « sur l’organisation de la presse française » est le seul 
texte légal régiementant, depuis le 30 août 1911 ‘date @e sa publi- 
cation au Journal officiel) l'exploitalion et, notamment, la vie finan- 
mg 0 « pubiicalions », au sens que ladite ordonnance donne à 
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13229. -- 25 janvier 190. — M. Guy Petit expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'orionnance du 26 août 
A%:1 sur l'organisation de la presse française ne rend pas obliga- 
toire l'exploitation des publications périodiques sous la forme d’une 
société de commerce: et lui demande si, depuis la promulgalion de 
l'ordonnance du 26 août 1954, une loi ou une décision réglementaire 
a prononcé celte obligalion 


13230. — 2% janvier 1900 — M. Guy Petit demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, dans le cas visé par l'ar- 
ticle » de l'ordonnance du 25 août 1954, où une entreprise de presse 
ést conelitnée 50 furme de société, si des lois ou des dispositions 
réglementaires fixent: 14° le nombre des participants; 2° un pour 
centege maximum de capital pou: chacune de 2°s personnes 


15 


13231. — 2; janvier 1990. — M, Maurice Viollette demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles jinstruc- 
lions onk été données aux directeurs sépartesnentaux des eontri- 
butions directes pour tenir comple du déficit très sérieux subi, en 
4949, par les cullivateurs, en ce qui concerne spécialement Îles 


plantes sarclées. 


FRANCE D'OUTRE:MER 


13232. 25 novenbre 1919 — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer cornment il se peut qu'en 
Indochine nos postes sanitaires et même l'hôpital de Cantho ne 
soient pas approvisionnés en streplomycine, et qu’on laisse aux 
nalñdes le soin de faire rechercher, à leurs frais, ce médicament 
essentiel, étant précisé qu'il est pleinement rendu hommage au 
dévouement du corps médical et des infirmières. 


JUSTICE 


13233. — 23 janvier 1950, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice si la cotisation au fonds national de l'habitat 
doit être inscrile au nombre des charges récupérab.es sur les loca- 
taires 


13234. — % janvier 1950, — M. Aïlbert Schmiit expose à M. le 
ministre de la justice que, par application des articles 68 et 69 de 
da loi du 40 octobre 1946, les viclimes d'un accident du travail, ainsi 
que la caisse d'assurances acciients ont la faculté de se constituer 
arlie civile dans l'instance pénale introduite par les parquets aux 
ins de récupération, sur l’auteur de l'accident, soit du dommage 
personnel des victimes, soit des prestations fournies ou à fournir 
ar la caisse; que, cependant, au moment où l'affaire passe en 
Hbisent devant le tribunal correctionnel, il n’est pas possible, 
dans la plupart des Cas, du fait de la non-consolidalion des bles- 
sures et de l’impossibilité de faire fixer d’une façon définitive Je 
taux d'invalidité et, partant, de la rente à allouer, d'arrêter le 
Chiffre définilif des différents dommages; que, d'autre part, en raison 
de la bonne administration de la justice, le jugement pénal doit 
intervenir sans retard dès que l'affaire est en état. Il lui denande 
Si, n#anmoins, la victime et la caisse pourront se constiluer parties 
civiies en raison du grand avantage que comporte celte procédure 
et prendre des conclusions tenjant, d’une part, à obtenir Ja con- 
damnation au payement de l'indemnité pouvant être chiffrée au 
jour du jugement et oblenir, soit Ja mise en suspens de l'affaire, 
soit la remise à une dale éloignée en attendant d'être à mûme de 
déterminer Je dommage définitif. 1| ne faut, en effet, pas perdre de 
vue que le principe de l’una electa via s'oppose à la reprise de 
l'instance de la juridi-tion civile. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13235. — 25 janvier 1950, — M. René Regaudie, se référant à la 
réponse faite le 4 janvier 1950 à sa question écrile n° 12476 et qui 
stipule que « Je ministre de la santé publique et de la population 
se réserve d'intervenir pour hâter la fabrication de Ja chloromy- 
céline en France », expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'il semble que celte intervention n'ait jamais 
Qs le; el lui demande si celte carence de ses services est bien 
reche. 


13236. — 25 janvier 1950, — M, René Regaudie, se rélérant à Ja 
réponse faite le 4 janvier 1950 à sa question écrite n° 12476, expose 
M. le ministre de la santé publique et de la population que sa 
réponse ne traite pas de la question posée mais, par contre, Jui 
fournit des renseignements qu'il ne demande pas, en particulier sur 
l'épidémie de fièvre typhoïde dans le Var et la Loire. 11 lui demande 
à nouveau, en ce qui concerne la chloromycétine, s’il est exact 
que la législation actuelle sur les brevets serait à l'origine de ces 
Bésitalions, par ailleurs légitimes. 


TRAVAN ET SECURITE SOCIALE 


13237. — 25 janvier 1950, — M. Henri Meck expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'arrêté du 11 mai 1949 
(régune des salaires des ouvriers travaillant à la panification dans 
les boulangeries) prévoit, en sus du saläire, l'attribution d'une 
Indemnité journalière pour frais professionnels spéciaux à Ja boulan- 


gerie aux ouvriers visés au premier alinéa de l'article 4 de +4 
arrèté qui, par suite de nécessités techniques, exécutent leu: 4. 
vail de façon continue. Cette indemnité est égale à une heure à 
salaire de base des ouvriers intéressés, 11 Jui demande si ce! = 
nité est également due aux ouvriers nourris el lo 
l'employeur. 


13238. — 25 janvier 1950. — M. André Mutter demare : M je 
ministre du travail et de la sécurité sociale hour quels: ) 
les tarifs de remboursement des assurés sociaux en mali 
de travail et assistance médicale gratuite, n'ont raju 
1947, alors que les colsalions sont calculées sur les saai 


13239. — 23 janvier 1950, — Mlie Renée Prévert £hpcilc | ion 
de M. le ministre du travail et de la securité sociaie ur à - 
dans laquelle se trouvent les pères &e famille bénéfi 
pens.on d'invalidité des assurances sociales; elle lui 
4° qu’en applicalion de Ja loi du 23 août 1938 qui a fixé |: 
de l’échelie mobile des pensions d'invalidité et de !a 
94 février 1949 qui a prévu la revision des pensions déjà lis 
deux majorations successives des pensions d'invalidité ont 


! 


Gécidées par arrêtés m.nistériels: une majoralion de 17 p. 10) 


effet du 4 janvier 1919 et une seconde majoration de 15 100, 
avec eflet du 4er avril 1949; 209 qu'en vertu du décret no 49-1173 du 
18 juia 1919 modifiant le décret no 46-2850 du 10 décembre 1955, 
l'allocation de sasaire unique n'est accordée aux ménages don! l'un 
des conjoints est bénélicaire d’une pension ou retraite assimée À 


un revenu professionnel, que si celle penson n'excède pas le tiers 
du salaire servant de base au calcul @es prestations dans k 

où il existe deux enfants, ou la moilié du salaire de ba:e si Je 
nénage assume la charge de trois enfants ou plus; elle Hu fait 
remarquer que, par suile des dispositions de ce décret, certains 
tilu'aires de pension d'invalidité ont perdu le bénéfice de l'alocalon 
de salaire unique, d2 telle sorte qu'en définitive Ja majoralon 
de pension a entraîné une perte de revenus; elle Jui signale, par 
exemple, le cas d’un titulaire de pension qui à vu le mont! de 
celle-ci porté &e 59.200 francs à 80.000 francs, soit 6.666 francs par 
mois: avant trois enfants à charge, l'intéressé s’est vu suppraner 
l'allocation de salaire unique, soit une somme de 64.800 francs par 
an; ainsi, pour une augmentation annuele de sa pension d'inva. 
lidité de 20.800 francs, il a perdu le bénéfice de l'allocation égale 
à 64.800 franes, Elle lui demande s’il ne lui apparaît pas 
e prendre toutes mesures utiles pour modifier la réglementation 
en cours de manière à éviter que celle-ci n’entraîne de parciles 
anomalies. 


13240. — 25 janvier 1950. — M. Maurice Viollette demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale comic li 
äirect.on régionale de l'institut des statistiques d'Orléans peul 
plus de trois mois pour faire connaître le numéro d’une irnmalr- 
culation à la sécurité sociale, réclamée encore le 31 décembre par a 
caisse primaire d'Eure-et-Loir. 


13241. — 25 janvier 1950, — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale comment un 
journalier à la campagne, qui fait chaque semaine des joumées 
chez des particuliers et aussi dans l'agriculture, doit organiser ses 
prestalions à la sécurité sociale puisqu'il ne peut ni être inserit, ni 
verser à deux caisses à la fois. 


+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


12751. — M. Roger Faraud demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un adjudant-chef de l’armée de l'air, inscrit au tableou 
n° 1 comme adjudant-chet secrétaire du trésorier, mis à la retraite 
en septembre 1910 en application de la loi du 25 août 1940 (Journal 
ofliciet du 26 août 1940) après 24 ans 141 mois 19 jours de services 
Militaires effectifs, avec une bonification de 2 ans 5 mois et 24 jours 
{demi-période comprise entre le 30 septembre 1910 et le 28 septenn- 
bre 1945) peut prétendre à une pension d'ancienneté ou à une pen- 
sion proportionnelle. (Question du 23 décembre 1949.) 


Réponse, — La loi no 1431 du fer avril 1944, relative aux avanlaes 
accordés aux sous-officiers de l’armée de l'air atteints par Îles limites 
d'âge en vigueur et annulant les articles 3 et 4 de l'article dit loi 
du 25 août 1940, stipule en son article 2 que: « pour lapplication de 
la loi du 14 avril 1924 en ce qui concerne le calcul de la pension des 
sous-officiérs mis à la retraite par application des limites d'âge en 
vigueur, les services entrant en Compte seront ceux que les inté- 
ressés auraient réalisés sous le régime des limites d'âge antérieures 
à la loi du 25 août 1940, le temps de service non effectivement 
accompli étant considéré comme effectué en France et compte pour 
la moitié de sa durée. La bonification en résultant ne pourra pas 
dépasser quatre ans. Si, dans le cas considéré, la bonification de 
2 ans © mois et 14 jours vient s'ajouter aux 24 ans 11 mois et 
19 jours de services eflectifs, le sous-officier en cause peut prétendre 
à pension d'ancienneté, au contraire si la bonification susvisée est 
incluse dans les 24 ans 11 mois et 149 jours de services, il n'a des 
droils ouverls qu à pension proportionnelle, 
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le contestations ultérieures dans le cas où le prix de 


EDUCATION NATIONALE 


__ M. Maurice Schumann demande à M, le ministre de l'édu- 

nationale quels sont les motifs du relard apporté à la publica- 
tion des échelles indiciaires du personnel de l'intendance des 1ycées 
‘quelles mwsures il compte prendre pour hâter la publication du 
ilt de la fonction. (Question du 3 janvier 1950.) 


cation nat 


t 


statut 

Réponse. — L'élahoration des statuts du personnel de l'intendante 
et de l'économat est actuellement très avancé: un accord est sur le 
int d'être réalisé avec les autres départements ministériels inté- 
s (ministère des finances et secrétariat d'Etat à la fonction 
nbique). H ÿ à tout lieu de penser que, daus un avenir prochain, 
ces textes pourront entrer en vigueur. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12283. — M. Maurice Frédet expose à M. le miaistre de la recons- 
trucion et de l'urbanisme que la ville de Chartres ayant acheté un 
dommage de guerre constitué par un immeuble comprenant six 
jogements d'habitation et un commerce d'alimentation {buvette au 
rez-de-chaussée) à l'intention d'incorporer Ce dommage dens un 
programine de constructicn de logements ouvriers et, à cet effet, 
de demander le transfert de ce dommage sur un autre terrain de la 
méme commune, ce qui lui sera vraisemblablement accordé; et 
demande si le conseil municipal de Chartres fail une exacte appli- 
cation de l’article 2 de la loi n° 49-1096 du 2 août 1919 en considérant 
aue e locataire commercant n'a aucun droit contre la ville de 
Chartres pour ce motif que les immeubles reconstruits au moyen de 
dommages de guerre (logements ouvriers) étant d'un usage différent 
de celui auquel il était affecté — tout au moins partiellement — 
l'immeuble Sinistré (épicerie, buvette) ne permettent pas le report 
du bail commercial, élant précisé qu'en outre, l'assemblée commu- 
nale a estimé que l'introduction d'une buvelte au milieu des loge- 
ments ouvriers à construire est indésirable et qu'il convient d'ajou- 
ter qu'en l'absence d'école ou d'un établissement visé par la loi 
du : novembre 1940 et 22 mars 1942, il ne peut être dit que l’édifi- 
sation d’un débit de boisson soil contraire à la loi non plus qu'aux 
« règles d'urbanisme », le plan d'aménagement n'imposant aucune 
disposition particulière concernant la construction des logements 
ouvriers dont il s'agit ou la zone dans laquelle ils doivent être 
reconstruits. (Question du 25 novembre 1949.) 

Réponse. — Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux judiciaires, seuls compétents en la matière, il n'apparuit pas 
que le changement volontaire d'affectation d'un immeuble sinistré 
puisse être opposable aux localaires commerçants, qui sont fondés 
à dermander le bénéfice des dispositions d'ordre public de la loi 
du 2 août 1949. 11 appartient, dans ces condilions, au propriétaire de 
négocier avee son locataire l'abandon de ses droits. 


12430. — M, Joseph Dixmier expose à M, le ministre de la recons- 
truction ei de l'urbanisme que le paragraphe 10 de l'arlicle 10 de 
la loi du 4er D orme 1948 stipule que: « n'ont pas droit au main- 
lien dans les lieux ceux qui, dans les stations thermales, clima- 
et balnéaires, occupent des locaux habilue:lement affectés 
à la location saisonnière, avant le 2 septembre 1929 ». 11 lui demande: 
io si cette disposition est applicable au cas d'un médecin spécia- 
liste en méderine thermale qui, ie 13 septembre 1915, donc après 
la fin des hostilités et la reprise des stalions thermales, a louc, vide, 
ävec bail professionnel de trois, six, neuf, résilié en 1948, un local 
élant avant la guerre annexe d'hôtel, mais pendant la guerre repris 
par le propriélaire, transformé en appartements loués en partie 
vides, en partie meublés, à l’année ou en saison; 2° s’il n’exis- 
lerait pas une contradiction dans l'esprit du législateur, qui, par 
celle même loi du 1° sepiembne 1938, exclut du droit de reprise, 
par le propriétaire, des locaux professionnels, donc, veut assurer 
eur sauvegarde, tout en refusant aux médecins des villes ther- 
males, climatiques et balnéaires le droit au maintien dans les 
locaux et lieux vides et si le législateur ne vise pas uniqueinent 
les locaux meublés. (Question du 6 décembre 1919.) 

Réponse. — 19 La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève de Ja compétence souveraine des tribunaux; 2 rien 
dans l'article 10, 10°, de la loi du 4er septembre 19148, tel qu'il a 
GE modifié par-l'articie 3 de la loi du 16 juillet 1949, ne permet de 
penser que le législateur a entendu limiter les dispositions de ce 
lex'e aux seuls locaux meublés. 


12431. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sur le texle d’une disposition 
de l’annexe au décret n° 49-382 du 19 mars 1919 (disposition com- 
plémentaire à l'annexe 1 du décret n° 48-4881 du 10 décembre 1948) 
et qui est ainsi conçue: « 7° Les prix résullant de la nouvelle 
réglementation constituant des maxima, les parties peuvent, en cas 
d'hésilation entre deux catégories {ou sous-catégories) voisines, con- 
venir d’une rédustion du prix du loyer afférent à la plus élevée de 
ces catégories (ou sous-catégories); le locataire ou l'occupant doit 
alors demander au propriétaire d’apposer sur la feuille de décompte 
une déclaration signée par laquelle il convient d'un loyer et, éven- 
luellement, d’une majoration semestrielle inférieurs au loyer men- 
sucl et à la majoration semestrielle figurant dans ledit décompte ». 
H semble résulter de ces dispositions qu’au cas où le propriétaire 
et le locataire se sont mis d'accord sur un montant de loyer inter- 
Médiaire entre les prix afférents à deux calégories successives, le 
local devra être classé, pour l'application des lois et décrets uité- 
rieurs, dans la plus élevée des ve catégories considérées; il lui 
fait remarquer que ce procédé de classement des locaux peut être 


la source « 
loyer retenu se rapproche davantage du loyer correspondant à la 
catégorie inférieure que du loyer correspondant à la catégorie supés 
rieure; à lui demande s'il ne lui apparait pas opportun de prendre 
des mesures, de manière à ce que les locaux ayant fait l'objet à un 
acconl sur la fixation d'un loyer intermédiaire se trouvent etassés 


dans la catégorie correspondant au montant at r proche 
du prix retenu. {Question du 6 décembre 1919.) 

Réponse. — Les prix fixés par le décret n° 4S ISSL du 19 dccembre 
1918 modifié le 17 mars 1949 constiluent, pour la catégorie ou la 
sous-catégorie envisagée, des maxima qui ne peuvent être dépassés 
en raison du caractère d'ordre public des dispositions de la ioi du 
4er septembre 494S, Toutefois, les disposilions complémentaires à 
l'anexe 1 au décret no 48-18St du 19 décembre 1948 précité ont 
admis que « les parties péureni, en cas d'hésilation eulre deux 
catégories (ou sous-catégories: voisines, convenir d'une réduction 
du prix du loyer afférent à la plus élevée de ces calégor ou 
sous-catégories) », De ia combinaison de ces divers textes semble 
résuller, sous réserve de l'appréciation sou À des tribu IX, 
que Ja catégorie ayant été fixée par les parties pour un local 
considéré, les prix correspondant à celle catégorie (ou sous-caté- 
gorie) peuvent être diminués, mais qu'il ne peut, au contrai être 
fixé un prix supérieur à celui de la catégorie (ou sous-Calésorie)} 


choisie, celui-ci constituant un maximum. Il convient, d'ailleurs, d'ohe 
server que Ja possibilité d'une réduction, par rapport au prix normal 
de la catégorie ou sous-catégorie considérée, a pu être une raison 
déterminante pour que les parties se mettent d'accord sur la clas- 
sificalion à effectuer et semb'e ainsi de nature à réduire les sources 
évenluelles de confits. 


12422. — M. Jules-Julien demande à M. fe ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quel sens précis il faut donner à lexpress 
sion « leurs parents et alliés » de l'article 40 ($ 7) de la loi du 
4er septembre 195$, fixant les rapports entre propriclaires loca- 
taires des immeubles à usage d'habitation, (Question du déceme 
bre 1919.) 

Réponse. — 11 apparaît, sous réserve de l'appréciation souverains 
des tribunaux, que la loi du 17 septembre 1948 n'ayant pas entendu 
déroger aux règles du droit commun à cet égard, il y a lieu da 
se reporter, pour la définition des parents et alliés, aux règles 
posées par le code civil. 


12433. — M. Jean Masson expo<0 À M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'arlicle 40 de la loi du 1e seplembre 
1958 prévoit, notamment, que le loyer ne sera pas augmenté pour 
les personnes qui, ayant un revenu inférieur à celui prévu pas 
l'article 41 de Ja loi du 22 août 1946, modifié par la loi du 2 mars 
1918, vivent seules, ou avec leur conjoint ou une personne, <oit 
à leur charge, soit économiquement faible. I demande si une per- 
sonne vivant avec son conjoint et un enfant à charge pourrai 
bénéfiçier dudit article 40. (Question du G décembre 1919.) 


Réponse. — Méponse affirmalive, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. 


12499. — M. Louis Begouin demande à M. le ministre de [a recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° <i une personne seule, habitant um 
logement de trois pièces (dont une cuisine) duns un immeubla; 
non sinistré, d'une commune non sinistrée, et jouissant, à titre d 
veuve d’un ancien ouvrier de ia marine, d'une pension de l'Etat 
dont le montant est inférieur au salaire qui sert de base, dang 
cette commune, au calcul des allocations familiales, peut bénéficier 
des dispositions de l'article 40 de la loi n° 48-1260 du 4er seplembræ 
1948 sur les loyers, c’est-à-dire ne subir aucune augmentation du 
vrix de son loyer avant le terme commençant le fer juillet 1949 
Le décompte du nouveau loyer, calculé d'après la surface corrigée 
a été notifié le 2$ janvier 1949 et n'a pas été contesté; 2° si | 
propriélaire d'un immeuble non sinistré, dans une commune not 
sinistrée, est fondé à réclamer à ses locataires, en sus du love 
normal, calculé d’après la surface corrigée cl augmenté, le ca 
échéant, des remboursements prévus à l'article 38 de la loi prévitéeg 
un intérêt de 6 p. 100 calculé sur les sommes employées par lu 
à une amélioration des locaux qu'il loue; 3e dans la négative, si 
peut prétendre, en dehors des remboursements en question, à un. 
dédommagement quelconque, dans quelles conditions, et d'apré 
quel texte. (Question du 9 décembre 1949.) 


Réponse. — 1° Réponse aflirmative, sous réserve que, dans un& 
commune visée aux articles 2 et 18 de l'ordonnance du 41 oct: 
1945, les conditions d'occupation suffisantes, fixées en appli 
de l'articie 3 de ladite ordonnance, soient effectivement remplies 4 
29 réponse négalive. En effet, en application de l'article 71 de la iOù 
du 1e septembre 1148, seuls, les locataires où occupants de locaux 
visés à l'article 70 de ladite loi, c'est-à-dire ceux situés dan: deg 
immeubles détruits où endommagés par suite de faits de guerre 
ou de faits assimilés aux faits de guerre, peuvent so voir imposer} 
en sus du prix du lover, le payement d'un intérêt, calculé au taux 
de 6 p. 109, des sommes correspondant à la quote-part des dépenses 
de reconstruction, de réparation ou d'amélioration laissées à 1& 
charge du propriétaire, ou non encore remboursées par l'Etat a 
litre des dommages de guerre; 3° en vertu de Farticle 8 du déere 
du 10 décembre 198, en cas d'installation, par le propritiaire, 
dans un local ou dans un immeuble, d'éléments d'équipements 
nouveaux dont la désignation et l’équivalefice superficielle figurent 
à, l'arlic'e 14 du décret du 22 noverabre 1948, ou en cas de substi- 
tution à une installation vélusie d’une installation moderne, 18 
prix Gu loyer du local peut être majoré d'une somme égale au pro- 
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duit de l’équivalence superficielle desdits équipements par le prix 
de base au mètre carré de la valeur locative du local, telle qu'elle 
résulte du tableau de l'artiele 5 du décret du 10 décembre 1918 
susvisé. Enfin, si les travaux d'amélioration sont tels qu'ils entrai- 
nent la modification de tout ou partie des éléments ayant servi de 
base au classement de l'immeuble dans l'une des catégories visées 
à l'article 2 du décret du 10 décembre 1948, tout ou partie des 
locaux de l'immeuble peuvent, en vertu de l'article 7 du même 
décret, être changés de catégorie ou de sous-catégorie. 


12694. -- M. Jean Paul Palewski expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que l'applicalion de flordonnance 
du 27 octobre 1945 concernant le permis de construire doit permettre 
le contrôle esthétique réel et la surveillance permanente des siles 
dans leur évolution normale et lui demande quels résultats ont été 
obtenus par Ses services dans ce domaine. (Question du 
20 décembre 1949.) 

Réponse, — Le perinis de construire institué par l'ordonnance du 
23 oclobre 1915 a remplacé toutes les autorisations de bâtir antérieu- 
rement exigées, qui obligeaient les constructeurs à intervenir auprès 
de diverses adininistrations, Ceux-ci n'ont, désormais, pius qu’un 
seul permis à demander, et c’est au chef du service départemental 
de l'urbanisme et de l'hahilation qu'il appartient de recueillir les 
avis des difiérents services intéressés. C’est ainsi que ce fonction- 
haire consulte, selon les cas, l'adininis'ration de la santé publique, 
de la protection contre l'incendie, du travail, elec, Dans le cas 
parliculier visé par l'honorable pariementaire, le contrôle esthétique 
et la sauvegarde des sites peuvent être assurés en faisant applicauon 
des législations relalives aux sites et monuments historiques des 

rescriplions d'urbanisme contenues dans les programmes d'aména- 

ement et, d'une manière générale, de l'article 5 de l'ordonnance du 
27 octobre 1ÿ15, qui permet d'exercer un contrôle l'aspect des 
constructions toutes les fois que, par leur nature, leurs dimension 
ou leur aspect, elles sont susceptibles de porter atleinte au caractère 
ou à l'intérêt des lieux avoisinants. Ces dispositions ont permis à 
d'intervenir de façon effective dans la protertion 
des sites et monuments classés ou non et de veiller à la qualité 
architecturale des ensembles urbains. Des instructions ont été don- 
nées aux services départementaux pour que l'action a‘ministrative 
gen la matiÿre n'enlrave pas Ja construction, maïs tende à obtenir 
que les iniliatives, tant privées que publiques, tiennent le plus 
grand compile de l'intérêt général. 


12736. -- M. Joseph Delachenal demande à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme quelles formalités doit remplir un 
ropriétaire pour construire sur un terrain clos de murs: 1° un 
angar où un garage à voitures; ?° une maison dont la construction 
s'effectuera en dix ans environ. (Question du 22 décembre 1912.) 
Réponse. — Aux termes de l'article 4 de l'ordonnance du 
273 oclobre 1915 relative 4u permis de construire, quiconque désire 
æentreprenüre une construction, à usage d'habitation ou non, au 
réalable, obtenir un permis de construire Cette obligation s'impose 
onc pour la construction des hangars ct garages à voitures. La 
demande de permis de construire doit être présentée dans les formes 
déterminées par un arrêté du 10 août 1916 (Journal officiel du 
d1 août 19:6, p. 7123); à celte demande est joint un dossier qui 
comprend: 1° pour les constructions projetées en bordure du domaine 
public, l’arrété ou une copie conforme de l'arrêté par lequel l’aligne- 
ment et, s'il y a lieu, le nivellement ont été délivrés; 20 les plans 
cotés des travaux projetés (plan de siluation, plan de masse et 
dessins d'exécution); 3e une notice descriptive et estimalive som- 
maire des travaux projetés, Le dossier est instruit par le chef du 
service départemental de l'urbanisme et de Fhabitalron, en liaison 
avec les services intéressés, Ce fonctionnaire s’assure que les diffé- 
rentes réglementations en vigueur, en matière de construction, sont 
respectées (programmes d'aménagement, règlement sanitaire, dispo- 
silions destinées à assurer la sanvegarde des sites ou des monuments 
historiques, elc.). Le permis de construire est délivré, en principe, 
per le maire, sur avis conforme du chef du service déparlemental 
e l'urbanisme et de l'habitation. Un seul permis de construire suffit 
pour des travaux de construction s'échelonnant sur plusieurs années, 
sous réserve que les travaux soient entrepris dans le délai d’un an à 
compiler de sa délivrance et qu'ils ne soient pas interrompus pendant 
plus d'une année, Si l'une de ces deux conditions n'étaient pas 
remplies, le demandeur devrait prerdre contart avec le chef du 
Service départemental de lurbanisme et de l’habitalion, qui lui 
Endiquerait dans quelles conditions le permis de construire pourrait 
être reconduit, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12383. — M. Waldeck Rochet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si les membres d’un comité central d'en- 
treprise d'une société anonyme ayant des usines à l'étranger peu- 
vent exiger, de cette société, le bilan général des usines françaises 
ainsi que le bilan séparé de ces usines; 2° s'ils peuvent exiger de 
connaitre le prix de revient général et par usine; 3° si les mem- 
bres du comité central d'entreprise, en dehors des vingt heures attri- 
buées en tant que membres titulaires du comité d'établissement, ont 
droit à vingt heures en tant que membre titulaire du comité cen- 
tral d'entreprise. (Question du 4 décembre 1949.) 


Réponse. — Dans les entreprises à établissements multiples le droit 
fle contrôle financier exerce ar le comité central d'entreprise ne 
s'exercer, en l'absence d'une autonomie de gestion de ces éta- 
issements, que sur la situalion générale de l’entreprise. En consé- 


— 
quence, le comité est uniquement fondé à demander 
du bilan générai de l'entreprise. Toutefois, dans le cas partis Po 
d'une socicté qui exploite des usines à la fois en France et à 

ger, le bilan communiqué au comité doit faire apparaitre les réa 
tats de l'ensemble des établissements français, le controls de 


comité ne s'étendant pas aux usines étrangères. En ce qui concorrs 
la communication des prix de revient, une position anälooue doit 
être adoptée: seul le prix de revient global pour l'ensemble dus 
usines françaises peul être communiqué au comité, celui-ci poux int 
être informé lors de l'examen du bilan, des éléments qui entrent dns 
sa composition. Cette communication du prix de revient, non exor, «7 
sément prévue par les textes, se rattache aux pouvoirs consullatité 
des comités d'entreprises en matière de prix dont l'étendue fait à : 
lement l’objet d'échange de vues avec les services compélents , 
ministère des finances et des affaires économiques. Sur là quel ni 
de savoir si les membres d'un comité d'établissement, dé'éou au 


comité central d’entrenrise, disposent, pour l'exercice de leurs tone 
tions, d'une durée de deux fois vingt heures, il y a lieu de préciser 
que les intéressés bénéficient, d'une part, du crédit de vingt heures 
que leur accorde Parlicie 14 de l'ordonnance du 22 février 1945 mod. 
fiée pour l'exercice de leur activité et, d'autre part, de l'indemnica. 
tion du teinps qu'ils passent effectivement aux séances du comité 
central d'enireprise par extension à ce comité de la disposition de 
l'article précité qui précise que « le temps passé par les membres 
titulaires aux séances des comilés est également payé comme ternns 
de travail. I n'est pas déduit des vingt heures prévues à l'aliea 
précédent ». Toulefois, dans la mesure où leur qualité de membre 
du comité central d'entreprise entraine pour les intéressés une 
activité supplémentaire, il serait légitime que par voie d'accord 
avec l'employeur il leur soit accordé une prolongation du temps dont 
ils disposent déjà pour l'exercice de leurs fonctions de membre des 
comités d'établissements. 


12646. — M. Pierre-Glivier Lapie demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale de quelle façon doit être applique 
l'article 3 de l'arrêté du 3 novembre 1949 relalif à l’altribulion de 
la prime unique et ex“eplionnelle de 3.000 francs. Cet article spécilie, 
en effet, que les salariés doivent avoir recu, au titre du mois d'octo 
bre un salaire inférieur à 412.000 Æ#rancs. S'agit-il d'un salaire net 
de 12.000 francs ou d'un salaire brut et en tenant comple des jours 
de chômage obligatoire dù aux coupures d'électricité. (Question du 
16 décembre 1949.) 

Réponse. — I à élé précisé par circulaire ministérielle Tr 23/19 da 
1: novembre 1%19 relative à l'applicalion de l'arrêté interministér el 
du 3 novembre 1919 portant attribution d’une prime unique cet 
eiceplionnele, paragraphe C. — Conditions d'attribution, que le: 
chiffres de 12.000 francs et de 45.000 francs mentionnés à l'arlic'e à 
de l'arrêté du 3 novembre 1919 s'entendent d'un salaire brut et non 
d'un salaire net. 11 est ajouté que, « pour l'appréciation du salaire, 
doivent être ajoutés, au salaire proprement dit, les primes et 
iademnités diverses et les avantages en nature. Toutefois, il convien- 
d'a de n'y comprendre, ni les primes et indemnités ayant exclus. 
vement le caractère de remboursement de frais (panier de nuit qui 
correspond à un reéfas supplémentaire, primes d'oulilage, de sals- 
sure) ni, comme le précise l'arrêté, la prime spéciale uniforme 
mensuelle de transport dont bénéficient les travailleurs occupés dans 
Ja première zone de la région parisienne. Sous cette réserve, toules 
ls sommes touchées par les intéressés doivent entrer en compte. 
11 en va ain:i notamment des sommes recues au titre des heures 
supplémentaires de travail et, pour les chômeurs partiels, de 
l'indemnité de chômage partiel ». En ce qui con“erne les travailleurs 
qu: par suite des mesures temporaires d'aménagement de la consom- 
ruotion de l'énergie électrique ont subi des jours de chômage, 1 
cours du mois d'octobre 1919, ils recevront soit la totalité de la prime, 
soit la différence entre 15.000 francs et le chiffre de leur salaire 
suivant que ce dernier chiffre est inférieur ou supérieur à 12.10 
francs, étant entendu que les chiffres de 12.000 francs et de 13400 
francs sont fixés pour la première ‘zonc'de la région parisienne el 
doivent, le <as échéant, subir les abattements prévus par la régic- 
raentlalion relative aux Zones territoriales de saaires 


12741. — M. Maurice Fredet Semande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: jo Si la loi fait une obligation à un artisan 
im*çon employant un seul ouvrier, de payer ses colisations à la 
caisse des congés payés du bâtiment et des travaux publics: 2e Les 
sommes payées par lui étant très supérieures à celles touchées par 
sor ouvrier, s’il est autorisé à régler directement les congés pays 
à cet ouvrier. (Question du 22 décembre 1919.) 


Réponse, — Les chefs des entreprises ressortissant aux industries 
du bâtiment et des travaux publics sont tenus par le décret du 
«#) avril 1919, afin d'assurer le payement des congés annuels au\ 
salariés qu'ils emploient, de coliser auprès des caisses spécialement 
constituées à cet effet. La qualité d’artisan, non plus que le fat 
d'occuper un seul ouvrier, ne dispense l'employeur de l'obligation 
dont il s’agit. Toutefois, les chefs des entreprises susvisées ne sont 
pas tenus de cotiser pour leurs salariés liés par un contrat d'une 
durée minima d’une année, constaté par écrit et ayant acquis date 
ceriaine par enregistrement (art. 4 du décret du 30 avril 1949). 1l 
est tout à fait normal que, dans de nombreux cas, le montant des 
cotisations payées par l'employeur soit supérieur à celui de l'indem- 
nité touchée par l'ouvrier, étant donné que ces cotisations doivent 
couvrir non seulement la somme netle versée au travailleur mais 
encore les charges sociales afférentes à Findemnité (sécurité sociale, 
prestations familiales, accidents du travail) et les frais de gestion 
de la caisse. Elles sont, de plus, calculées de façon à répartir sur 
l'ensemble de la profession les charges relalives aux congés suppié- 
menlaires (ancienneté, jeunes travailleurs, mères de famille). 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 JANVIER 1950 515 


12145. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre du travail 

de la sécurité sociale qu'un ancien salarié, bénéficiaire de Ja 
retraite vicill2sse de la sécurité sociale, ainsi que du régime parti- 
culier de retraites propre à l'établissement où il était employé, 
s'est établi commerçant. que j'intéressé, actuellement âgé de 
soixante-sept ans, se voit réclamer, par la caisse professionneile 
dont il relève au tiire de sa nouvelle activité, une cotisation dont 
Le paiement doit ri garantir ultérieurement le droit à une troisième 
retraite, à laquelle, personnellement, il ne prétend d’ailleurs pas. 
11 lui demande s'il estime conforme à la logique de contrainüre 
au payement de la cotisation en cause un retraité qui, par l'adjonc- 
ion d'un petit commerce, s’est créé une siluation d'appoint, ou 
de lui préciser si celle exigence de la caisse répond à une notion 
moins sociale que parafiscule. (Question du 22 décembre 1949.) 
Réponse. — Il résulte des dispositions combinées des articles 5 
et 13 de la loi no 4$S-101 du 17 janvier instituant une al'ocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, que toute personne 
dont l’activité professionnelle comporte soit l'inscription au registre 
du commerce, soit l’assujetlissement à la patente en tant que 
coruomerçant, est tenue de verser à la caisse dont e:le relève les 
cotisations destinées à financer le régime d'allocation vieillesse 
institué par cette loi. Le décret du 21 avril 1949 portant règlement 
d'administration publique, non seulement n'a pas prévu l'exoné- 
ration de cotisation en faveur des commerçants âgés, mais, ad 
contraire, dispose que le commerçant qui continue son aclivité 
professionnel’e soif après la liquidation de son allocation, soit sans 
demander liquidation, est assujetti au payement des cotisations 
15). 


12884. — M. Gaston Julian signale à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale les difficultés qu'entraine, pour les caisses de 
sécurité sociale, l’immatriculation des gérants minoritaires des 
sociétés à responsabilité limitée, par suite de l'absence de textes 
précis. En eflet, les uns demandent leur inscription en s'appuyant 
sur le texte, les autres la refusent en faisant état de la jurispru- 
dence. 11 lui demande s’il envisäge, par un texte, de préciser sans 
équivoque que, dans tous les cas, les gérants minoritaires de sociétés 
à responsabilité Jimitée doivent, ou ne doivent pas, être considérés 
comme salariés. (Question du 3 décembre 1949.) 

Réponse. — Les services du ministère du travail et de la sécurité 
sociale procèdent actuellement à l'étude des conditions dans les- 
quelles une modification législative des textes en vigueur serait 
susceptible de dissiper les difficultés exposées par l'honorable par- 
lementaire. Dans l’attente d'une telle modification la situation des 
gérants minoritaires de sociétés à responsabilité limilée doit conti- 
nuer à être appréciée, au regard des législations de sécurité sociale, 
compte tenu des indications fournies par sa circulaire no 996/SS du 
48 octobre 1948 et compte tenu également ces éléments nouveaux 
qui pourraient se dégager de là jumsprudence. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12616. — M. Albert Lécrivain-Servoz demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme les raisons pour les- 
quelles il n’a pas encore été possible d’instituer, au secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, les comités techniques 
aritaires prévus par la loi du 19 octobre 1946 portant statut des 
Fonctionnaires et par l'arrêté du 8 juin 1949. (Question du 14 décem- 
bre 1919.) 

Réponse — L'arrêté du 8 juin 1949 publié au Journal officiel du 
42 juin 1949 à institué sixicomités techniques paritaires au sein 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, L'article 3 
de cet arrêté dispose que les membres titulaires et suppléants de 
ces comités représentant le personnel, sont désignés par arrêté 
ministériel, sur proposition des organisations syndicales les plus 
représentatives. Les différentes organisations ont donc été invitées 
à faire connaître le nombre de sièges de titulaires et de suppléants 
qu’en application de cette disposition elles désirent se voir attribuer. 
Cette consultation a fait ressortir que le nombre total des demandes 
ainsi. formulées excède neltement, pour chaque comité, le chiffre 
prévu par l’arrêté du 8 juin. Les organisations syndicales intéressées 
ne semblent pas, d'autre part, disposées à concilier leurs différents 
points de vue. Le secrétariat From à l’aviation civile et commer- 
ciale se trouve, dans ces conditions, conduit à envisager l'adoption 
de la procédure du referendum. Celle procédure, qui exigera d'assez 
longs délais, est d’ailleurs conforme aux directives générales don- 
nécs en la malière par le secrélaire d'Etat à la fonction publique. 


12747. -- M. Marcel Noël c\xpose À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que, sur le territoire de la 
commune de la Chapelle-Saint-Luc (Aube}, la Société nationale des 
chemins de fer français a procédé à l'achat d'un immense terrain 
situé entre la ligne de chemin de fer Paris-Belfort et la route 
nationale Paris-Dijon. Sur ce terrain, des bâtiments étaient cons- 
truils; ils furent démolis, D’importants travaux de terrassement 
d'aplanissement à l’aide de macnines puissantes furent exécutés, Des 
fosses à piquer, des réservoirs d'eau furent construits, l’élablisse- 
ment d'égouts collecteurs était fait, L'adduction d'eau fut installée, 
Ces travaux semblent être le résultat d'une première phase dont 
ie but était la construction d'un nouveau dépôt. Or, depuis des mois, 
les travaux sont arrêtés; il lui demande: 1° si l’idée de la construc- 
tion de ce dépôt est abandonnée; 20 à combien se montent es 
sommes engagces dans cette première partie des travaux; 4 quelles 
sont les raisons qui ont déterminé l'arrêt de cette construction; 
4e combien l'entreprise de terrassement a reçu, au titre location, 
pour son matériel jimmobilisé depuis un an sur le chantier, (Question 
du décembre 194. 


Réponse. — Le dépôt Société nationale des chemins de fer français 
de Troyes-Preize, dont il s’agit, a été en grande partie détruit par 
bombardements aériens en 1944. Sa reconstruction définitive est 
prévue sur le terriloire de la commune de la Chapelle-Saint-Lue ct 
ce projet n’est pas abandonné; 2° Jes d'penses engagés au titre de 
la reconstruction de ce dépôt se montent à 210 millions environ, 
comprenant pour 5 millions de déblaiements et de réfections provi- 
soires effectués au dépôt actuel; 3» la réduction des crédits alloués 
à la Société nationale des chemins de fer français a provoqué l'arrêt 
des travaux qui furent entrepris dès 1945; 4e aucune redevance 
pour la location du matériel n'est payée à l’entreprise qui a exécuté 
les travaux de terrassements, Celle-ci a effectivèement constitué un 
dépôt de matériel sur un terrain particulier qu’elle occupe à proxi- 
mité des installations de la Société nationale des chemins de fer 
français, mais il s'agit là d’un dépot qu'elle exploite peur ses 
propres besoins. 


12748. — M. Maurice Viollette demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme comment on pourrait 
penser à supprimer la ligne de Dreux à Maintenon alors que la seule 
gare de Nogent-le-Roi à un trafic de 2.500 tonnes de marchandises 
par mois; que des gares fort importantes, notamment Villemeux, 
sont situées sur ce parcours de 18 kilomètres et qu'un certain nombre 
d'embranchements particuliers aboutissent à cette ligne, notamment 
celui des moulins de Ruffin qui donnent 145.000 tonnes par an, de la 
briqueterie de Chaudon qui donne aussi un tonnage extrémement 
important; qu’en outre, à un autre point de vue, il faut considérer 
que si le viaduc de Cherisy saute, la seule communication ferroviaire 
entre la ligne de Chartres et la ligne de Granville est précisément par 
celte bretelle Dreux-Maintenon. (Question du 22 décembre 1949.) 

Réponse. — Dans le cadre des dispositions de l'article 7 de Ja loi du 
5 juillet 1949, un essai de substitution complète de la desserte rou- 
tière à la desserte ferroviaire a été envisagée sur certaines lignes de la 
Société nationale des chemins de fer français, où la faible importance 
du trafic, inférieur à 100 tonnes par jour, d'après les premiers son- 
dages, peut justifier cette substitution. Dans la liste provisoire de 
ces lignes, figure celle de Dreux à Maintenon. Les essais ne seront 
entrepris que lorsqu'une étude plus précise sur les trafics, qui n’est 
pas encore terminée, aura montré que l'essai peut être effectué 
d’une manière opporlune sans inconvénient pour les usagers. Il ne 
s'agirait, de toute façon, que d’un essai et la substitution ne serait 
retenue que si l'expérience était favorable, tant au point de vue de 
la bonne exécution des services qu’à celui des économies réalisées. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 24 janvier 190. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 480, 2e colonne, réponse à la question no 12284, 2e lisne de 14 
réponse, au lieu de: « … conseil municipal des combattants de la 
», lire; « conseil communal des comballants de Ja 

». 


Paris. - imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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